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AVEIîTfSSEMK\T. 


Dans ces dernières années, divers fjouverneinenls ou administra¬ 
tions ont limité èt hait heures la durée du travail dans tons les établis- 

I 

sements industriels de l’Etat ou dans une partie de ces établissements. 
En France, la rédaction de la journée de travail a été essayée depuis 
1899 et appliquée depuis 190i dans dijférents départements ministé¬ 
riels. Le î3 janvier 1905, M. Vaillant, député, et an certain nombre 
de ses collègues ont présenté une proposition de toi n tendant à l’éta¬ 
blissement de la journée de huit heures et d’un salaire minimum pour 
tous les ouvriers, ouvrières, employés et employées des travaux, emplois 
on services de l’Elat ». 

/liz moment ou la journée de huit heures est ainsi réclamée pour 
rensemble des travailleurs qu’occupe l'Etat français, rOljice du travail 
a cru utile de recueillir et de publier un ensemble de documents sur 
l’étendue de l’application de ta journée de hait heures dans les établis¬ 
sements industriels de l’Etat et sur les résultats donnés par cette mesure. 

Des pièces que renferme le présent volume, les unes ont déjà été 
publiées (dans le JourUfil olïiciel, le Biilietin de l’Onice du Ira- 
vail, etc.), les autres sont inédites. On en a reproduit, aulanl quil a 
été possible, le le.rte intégral; mais on a cru devoir supprimer, dans 
certains rapports (relatifs, notamment, à la journée de huit heures dans 
(es arsenaur et etablissements de la iMarine), plusieurs développements 
d’un caractère essentiellement refjunque, dont l’appréciation est-mal¬ 
aisée en dehors des services auxqiiiÊs. ils se rapportent. 

Actuellement, la Journée ‘de, hufk heures est appliquée par l’Etat 
dans les ateliers dépendant du Sgus-secréfariat des postes et des télé¬ 
graphes, dans les arsenaiLr, et étabimenients de la. AJarine et dans 
quelques établissements d’une moindre importance. Après avoir donné la 
liste complète de ces établissements, on a présenté les renseignements 
relatifs à l’application et aux résultats de la journée de huit heures dans 
les élablisscmcnls des Postes et de la Uarine. La durée de la journée 
dans les établissements de la (iueire est actuellement fixée à neuf heures, 
à titre d’essai indéfini; mais un essai de la journée de hait heures avait 
été fait auparavant ; les résultats qu’il a donnés doivent être rapprochés 













de ceu.r de l'essai de la. journée de neuf heures { il y a là deux questions 
connexes qu’il y aurait eu des inconvénients à présenter séparémen t; on 
les a, en conséquence, examinées en meme temps. 

Ces documents sont complétés par an chapitre sur la journée de 
neuf heures dans les établissements de l’Etat, et par le texte de la 
proposition de loi qu’a déposée AJ. Vaillant le JS janvier 1905. 

Quelques renseiqncments sur ta journée de huit heures dans les éta- 
blissemenüi industriels d’Etat dans les pays étraïufers terminent le 
volume. 


i" juiHot 1906. 



























I, - MINISTERE DES TRAVAUX. PUBLICS. 

(SOUS-SECnKTAI\IAT D’ETAT DES POSTES ET DES TKI^ÉORAPHES, ) 


Personnel oovrier rie toutes catégories [Paris et dépar¬ 
tements ). 


MINISTERE DK LA MARINE* 

Ateliers des arsenaux et des établissements hors des 

porls. 


3725 {a]. Ilinl heures. 


Dessinateurs 


Environ 30,000 
de toutes les 
professions. 

500 environ* 


Huit heures. 


MINISTERE DE LA GUERRE, 

Ateliers de concentration de Tarbes. ..| 

MINISTÈRE DES FINANCES* 

Enregistrement et timbre (Seine)., *.| 


1371 j Iluit heures (b) 


138 I Sept heures 1/3 


MINISTERE DE IMNSTllUCTION PUBLIQUE. 

(SOUS-SECUÉTARI AT d'ÉTAT DES BEAÜV-AUTS.) 


Manufacture des Gobelins.. 

Manufacture de tapisserie de Beauvais 


Huit heures. 
Huit heures. 


(a) Voici, d'après le budget de i<jo 4 , le détail de ce chiffre i 
Chapitre IX. — Service de Ia vérification du lUâterie) du dèpAL centrai ci de l'agence eniuptabic des 

t I 1^1 hr . .tai--... ■ ■ .W. ■ ■■■ ....... .I ■ .MB..... .BV. .BB. . BBBB ■ .B 

Chai' 1T11£ X. — Service de la vériricatîan du matéplel et dxi deptU central ^ imprime^ et mûtériel pi>stal][* 
R^tel des Postes- do l'ans 
Service îotèrieur. 

Bureaux centraux tèlégraplnc^neï et te]eplic>ni(]ues de Paris 
Hôtels dés postes dans les dèpartciuenta .b.. . 

CiiAprTUR XL —“ Agence couiptnble des Liinbrcs-posle., . , , . , 

Ateliers de fabricatum des limilres-poste. «, b ...... b ... . 

Chapitre XII. — Serv'îcc des ateliers de réparation du matériel postal. 

Chapitre XV.— Service de ia vcnfîcatî&n du lUatcrîél et du dépAt cnntraL . . , 

Service dés ùtéliers tic construction et de réparation dn matériel élcclricjne . 

Services elcetnijoes de la région de Pans .... .... ..... ... . ... . .........«...'•t. § 

Service du contrôle des Installations élcétnc[iiés industrîéïles et des études scîenlillquos et tcchuifjnes,. 

Service des dcpartcfiicnta. 

Service des ràhlcs Axuis-martni. . 


(b) Neuf beures à partir du i**" jaillct lyioi. — Dana oiie paiiio des clablisseiiienls dé Partillérie, ceux ^Jlll 
sont chargés du la eonservation et de l'entretien dti matériel , !a joaruée est parfois de huit heures ; mais ces 
établissc 1x1 ents, dans lesquels un personnel d'employés se mélange à un personnel iPonvricrs, ne Sont pas à propre¬ 
ment parler des établissciincnts indiistrleU I du réste le personnel dé la plupart d’entre ouï ckI très restreint. — 
Notons qu*à la Poudrerie du Moulin blanc, aux ateliers de construction île Polcaux. etc. , il y a des apprentis qui 


font huit heures de travail piir jour, et même moins. 


LISTE DES ÉTABLISSEMENTS DE L’ÉTAT 

DAJSS LESQIjKLS la JOURNEE DE TRAVAIL NE DÉPASSE PAS HUIT HEURES, 

Les renseîgnemenls qui suivent ont été recueiHîs par le serv ice de riuspeclion du travail 
ou fournis par les administrations cornpétenles. Ils se réfèrent à la situation <kirant rannée 1 (jo4. 
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TRAVAII. tFKHCTÏF, 
égale OU inférieure [| 
à huit béorea. 
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MINISTKHK DKS TRAVAUX 


r 



POSTKS KT 


PUBLICS. 

!>ES TÉlÆGIîAl'HES.) 


1 


ÉTARLISSKMENT DK I.A JODRNKK DK lUIlT IIRUHKS 


La journée Je huit heures fut mise à l'essàl hî i(i septembre iSyy par le 
Ministre du coinnjen'e (dont dépendait alors le Sous-secrétariat des postes et des 
télégraphes) dans les ateliers du hontcvard Hriuic a Paris (fabrication des timbres- 
poste^ agence comptable, dépôt central et A^érificalion du matériel, ateliers de con- 
stmctîon et de réparation du matériel postal). L’expérience fi.it ensuite étendue 
au magasin régional des postes, puis à Tatelier d'électricité du poste central de 
Pfiris. 

La réforme fiit rendue définitive par arrêté du y février 1901 dans les établisse¬ 
ments du lioultrvard Brune; elle le devînl également le mai 1901 pour le per¬ 
sonnel ouvrier des écjuîpes de la région de Paris, et le :î 4 septembre 1901 pour 
Tatelier d'électricité du poste central, l,a journée de huit heures fut de même 
étendue, le 1" mars 1901, au personnel ouvrier des services d'installation et d'en¬ 
tretien des appareils téh 5 phonique« de la région de Paris, et, le ifi finHel J 901.. au 
[lersonnel de l'atelier de force motrice de rtlotel des postes. Enfin, 1(‘y mai lyoîi, 
elle fut ap[>li{|uée au personned ouvrier des départements. 



UESILTATS DK LA JOlJKMiK DK HUIT HEMKKS. 

f 

Le Sous-secrétariat d’Etat des postes et des télégraphes a établi successivement 
deux notes relativ es aux conséf|uences de l'application de la journée de luiît lieniT's, 

PREMIÈRE NOTE. 


La jiremière note, en date du 10 mars igoâ, a été rédigée pour rë[iondre h unt^ 
demande de renseignements envoyée par le Ministère de la guerre. Elle s'occnjïe 
uniquement des résultats de la journée de huit lieures étalïlie dans les afeîters thi 
boulevard Bnine par l’arrêté du y février lyou En voici le texte: 

Pour permettre dapprécier en toute connaissance de cause les consé¬ 
quences générales de cet arreté, il n'est pas inutile de rappeler que les ou- 








10 


vriers des ateliers de radminislratîon étaient payés les uns a l'heure^ les 
autres à la lâche et aux pièces* 

L'essai de la nVluction de la journée de travail ne pouvait évidemment 
être pouiaiiivi que sous la double condition suivante : 
i*’ La production ne serait pas sensiblement ralentie; 

Le prix de revient des travaux resterait à peu \ivhs le lutHne. 

Pour que la réforme pût être déGnitivemeiil réalisée, il Pillait donc que 
rouvrier arrivât à produire, en huit heures de travail, autant quVn dix; il 
fallait aussi que les ouvriers travaillant aux pièces ne vissent pas leurs sa¬ 
laires amoindris pai' rappücation de la journée tle huit heures. 

L'efïorl exceptionnel demandé aux ouvriers put être accompli; et radmi- 
nistration constata au bout de trois mois que le chiffre de la production jour- 
nalière n’avait pas sensiblement varié. Cette snr[)roductioii ne s’est pas 
maintenue, il faut bien i’avouer; et f.Vdrninistration a pu constater que le 
rendement est devenu inférieur à celui qu’on obtenait sous l’ancien régime* 
La cause vraie de cette dîininulion est due, semble-t-il, bien plus à !a sup¬ 
pression du travail aux pièces qu’à fapplication de la journée de huit heures* 
j\u point de vue pécuniaire, raiigmentation de refiectif, forcément en¬ 
traînée par la réorganisation des services [suppression du travail aux pièces, 
arrondissement des salaires), a donné lieu à un surcroît de dépenses de 
33,000 francs envii'on* Ce chiffre représente une augmentation de 3,4 p. loo 
du montant des salaires payés antérieurement, pour une diminution de 
3 0 )>• 100 de la durée du travail, réduite de dix à huit heures. 

SECONDE NOTE. 


I,a seconde note, datée du i5 mai 1906. a été rédigée sur la demande du 
Ministre du coiiinierce; elle porte * sur les résultats que f expérience a permis île 
constater à U suite de l'appiicalion de la journée de huit heures dans les divers 
services du Suus-secréiarial (l'Etat des postes et des télégraphes». En voici te texte 
hhextenso : 


SERVICE DES ATELIERS ET SERVICE DE DEPOT CENTRAL. 

F 

(Elabîissemnnts du heutevard Brune ^ ateliers et dépôt centra) du matériel.} 

Au moment de rétablissement de la journée de huit heures, le personnel 
des ateliers et du dépôt central du matériel se composait de deux catégories 
bien distinctes d’ouvriers, les uns travaillant aux ]>ièces, les autres à la 
journée. 

tlette division a été maintenue au moment de rap|>iicatîün de la réforme. 

Un peu plus tard, le travail aux pièces a été supprimé, et les ouvriers (jui 
y participaient, de même que ceux qui travaillaient à la journée, ont été 
commissionnés suivant des règles établies en vue de tenir compte de leurs 
droits acquis. 

En ce qui concerne les ouvriers payés aIor^> à la journée, le commission¬ 
nement a eu pour résultat de répartir sur 365 jours leur salaire annuel, jus- 
qu’alfîrs acquis seulemeiil pour les jours ouvrables, soit 3o5 jours. 
















O salaire annuel n’a (Inné, pas varié, pas plus qu’au moment de l’établis¬ 
sement de la journée de huit heures. 

La dépense annuelle est, par suite, restée sensiblement la même. 

Quant à la production, elle a subi tine diminution <|ui paraît être com¬ 
prise entre ly lu'et 2/10', mais qu’il est dilHcile d'évaluer en raison de 
la diversité des opérations elïécluées et de leurs variations d’année en 
année. 

A l’atelier de fabrication des timbres-poste, on des statistiques précises ont 
pu être établies, lu production est limitée par la vitesse des machines. Au 
moment de la réduction à huit heures de la journée de travail, cette vitesse a 
été portée à l’extrême limite qu’on pouvait obtenir saiïs accroître outre 
mesure la rapidité d’usure des machines. Grâce a la surproduction horaire 
ainsi obtenue, la jwrte elfective n’a été que d’une heure de travail, soit de 
10 p. 100. 11 y a lien, d’ailleurs, de tenir compte de ce que l’adoption de la 
journée de huit heures a conduit à rechercher et à mettre en pratique toutes 
les réformes de détail capables de simplilier les travaux, d’éviter les pertes de 
force et, par conséquent, d’accroître le rendement horaire. 

Eu ce qui concerne les travaux anciennement efïcclués aux pièces, ils se 
rapportent, pour la plupart, à des réparations de matériel de poste télégra¬ 
phique ou téléphonique, et, par suite, ils échappent a toute comparaison 
précise. Il a été constaté cependant que, dans un grand nombre de cas, les 
prix de revient se sont élevés; mais les ouvriers font observer que, libérés 
désormais du souci de s'assurer un salaire sulïisant par une production in¬ 
tensive, ils s’attachent davantage à la qualité du travail; que les appareils, 
étant ))lus solidement constitués et mieux réglés, la fréquence des réparations 
se trouve réduite, et que l’Etat récupère ainsi, au moins en partie, la majo- 
ralion du prix de revient de chacune d’elles. 

Les ateliers de mécanique ont continué à assurer, comme par le passé, la 
réparation de tous les a])pareils de modèle courant de l'administration, sans 
préjudice des travaux spéciaux qui leur sont confiés. Il est permis de voir 
dans ce fait une .sorte de confirmation, au moins générale, de la compensa¬ 
tion entre la quantité et la qualité du travail. 

l.a majoration des prix de revient est d’ailleurs variable suivant le genre 
des travaux auxquels ils s’appliquent. Pour certains d’entre eux, tels que la 
fabrication des piles Leclanché, elle disparaît et les prix de revient actuels 
sont même légèrement inférieurs aux anciens. 

Sans méconnaître la bonne volonté et le zèle des ouvriers, qui ont permis 
d’atteindre un résultat aussi heureux, il faut en attribuer une part à la ma¬ 
nière un peu large dont avait été établi le prix de fabrication aux pièces des 
éléments de pile Leclanché. Ce prix était plutôt exagéré, et son maintien ne se 
justifiait que parce qu’il constituait une compensation à d’autres travaux à la 
tâche lieaucoup moins largement rémunérés. 

En résumé, la diminution de production que devrait entraîner forcément la 
réduction de la journée de dix heures à huit heures a été, aux ateliers etau dépôt 
central tlu matériel, maintenue dans des limites raisonnables. Il n’était guère 
possible d’espérer mieux au point de vue du nouveau rendement que ce que 
l’expérience a donné. 













SERVÏOK PNEUMATIQUE* 


Le Service pneumatique consiste cssentieliement pour les ouvriers à con¬ 
duire et à siirvelHer des générateurs de vapeur, des moteurs et des compres¬ 
seurs dont la durée de marche est dans la dépendance absolue des besoiDS de 
rexpioitatîon, autrement dit limitée aux heures d’ouverture et de fermeture 
des bureaux dessei’vis. 

L'adininistratioiï ne doit donc pas escompter avec la journée de huit heures 
une augmentation proporüonneÜe delà production individuelle du personnel. 
Elle doit seulement obtenir ce résultat appréciable d'éviter un surmenage a 
(les ouvriers chargés de travaux pénibles et dangereux, On peut dire, par suite, 
(jue, pour les ateliers de force motrice, où il ne s’agit pas d'un travail de pro¬ 
duction, mais d*un service de surveillance, ie rendement est mathématique- 
nierU dinnnué de 

SERVICE DES EQUIPES. 


L’application de la journée de liuit heurus aux ouvriers des divers services 
des équi[ïes a eu j)Our conséquence, au moins dans certains services, une 
augmentation de dépenses, "routefois il n'est pas possible de chiffrer, mémo 
a|)pi‘oximativemcnl, cette augmentation, par ce motif que la mise en vigueur 
de la jüürnc(î de huit lieures a coïncidé avec diverses améliorations, certaines 
très ini]>orlantes, (Fordre moral el matériel, apportées à la situation des ou¬ 
vriers, améliorations qui ont égalemeni contribué dans une large paj't k Fang- 
mentafion de dépenses constatées par rapport à Fancien régime. 

L'application de la journée de huit heures iFa ]>as sensiblement diminué 
le rendement dans les équipes, mais on a constaté une variation suivant la 
nature des opérations* 

Les conditions d'exécution du travail sont essenlielieinent variables el, par 
suites, ne se prêtent pas a une comparaison judicieuse du rendement dans les 
deux régimes. Cependant on peut admettre qn’en hiver, c est-a-dirc pendant 
la saison où les jours sont le plus courts, le rendement est à peu près le 
même avec la journée de huit hetin^s qu'avec Faneienne journée de dix heures, 
laqindle, en raison du temps de route et du repas, était ramenée effective¬ 
ment à huit heures environ. 

Au contraire, ou constate une certaine dimimilion de rendement pendanl 
a belle saison; mais il n'est ]>as possible d'allirmer qn’ellc représente bien 
du reiKlcment oblenu avec la journée de dix heures. 


r JT 


INSTALLATIONS TELKPIIOXÏOÜES. 


Sons l'ancien régînie, les ouvriers dn montage proprement dit étaient pra¬ 
tiquement astreints a nue journée de neuf heures, tandis <|ue leurs collègues 
des bureaux centraux, ainsi que les pilistes, travaillaîenl effectivement 
dix heures par jour. 

Les opérations confiées aux ouvriers monteurs et pilistes (installations 
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neuves ou relèvement des ilërangemenls) coniportenl, en outre du iiavail 
ciiez rabonuè ou dans un iRireau de ]>oste, un cerüiîn |>arcours pour se remlre 
sur le Heu du travail et, le cas éclicant, pour rentrer au bureau central, (k; 
temps de route est nécessairement perdu pour le Iruvaii effectir. 

I/application de lajoitraée de huit lietires n ayant a[)porté aucune modtft- 
calioïi aux conditions dexécntion du Iravail, il en est forcément résulté inte 
tliminntiou <lajis le rcndeiiienl à [)eu près c(|üivatciilc à la j'édnclinn de 
tcni|js, Im même constalation s'applique aux ouvriers attachés a l'entretien 
des bureatix cenli'uux, puisque, pour ces derniers, le rendement est surtout 
représenté [)ar le nombre d'heures do présence. 
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MilMSTÈHE DE LA \I \JU\E 


1 


ÉTABIJSSIiMKNT l»K I.A JOURNÉE DU HUIT HEURES. 

r 

liii essai do la journée de liuit tieures dans certains ëtablissemenls lit i*objei d’un 
arrêté du Minîsire de la marine en date du 21 octobre icjo2 et irune circulaire du 
meme jour. La journée de huit heures lui étendue à tous les établissements par une 
circulaire du 7 janvier 

Voici le texte de ces doeunienls : 


I. 


Cirvalaire et arrêté du 2i octobre 1902* 


Vlonsieur le vice-amiral, j’ai rboiineurde vous informer que par arrêté en 
date de ce jour, j’ai décidé que la durée de la jotirnée de travail est (ixée [)ro- 
visoircment, et a titre d’essai, a huit heures de travail elTectif pour le per¬ 
sonnel ouvrier cnqdoyé : 

Toulon : à la petite chaudronnerie de votre port, 

l^orient : à la direction (rarLllerie de votre porL 

Abu ({lie cet essai juiisse donner des indicatitms aussi exactes tpie possible 
sur le rendement de la journée de huit heures, il est nécessaire que le per¬ 
sonnel chargé de la direction ci de la surveillance des ateliers assiste k la 
reprise et a la cessation du travail. 

Je c(>iii})le sur vous pour faciliter par tous les moyens en votre pouvoir 
l’expérience entreprise, et Je vous invite a m’envoyer d’urgence les proposi* 
lions que vous jugeriez utiles* 

Le Ministre de lk marine, 

Arrêti* : 

La durée de la joiirnée de travail est (ixée provisoirement, et k litre d’essai, 
à huit heures de travail effectif jiour le personnel ouvrier employé dans les 
services suivants : 

Toulon. —- Atelier de la petite chaiidromierie, 

Lorient. — Direction d’artillerie navale, 

(kd arrêté sera exécutoire à dater du noveml)re 1902 . 


2 . -— CfVcidfnVé^ du / janvier '1903. 

Messieurs, en raison des résulLais 1 res satisfaisants olitenus par l’essai de la 
journée tic huit heures a TaleJierde la peUte chaudronnerie de Toulon et k la 
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tün xLioti d’artiHerie de Lorient, j’ai décidé d’étendre celte mesure à tous les 
arsenaux et éUiblîssements hors des ports. 

A6t» de réaliser tous les effets qu’on est en droit d’attencü’e de cette uou- 
vellc organisation, le personnel chargé de la direction et de la surveillance 
des ateliers devra s’astreindre a assister a la reprise ainsi qu’à la cessation du 


travail. 

Je compte sur vous pour faciliter par tous les moyens en voti’e pouvoir 
l’application de cette réforme. 

Vous voudrez bien m’adresser d’urgence les propositions qui vous semble¬ 
ront utiles, notamment pour le personnel des ateliers, dans lesquels le travail 
doit êti'c continu. 

La présente décision entrera en vigueur à dater du i5 janvier igoS. 


U 

RÉSULTATS 1»K LA JOURNÉE DE HUIT HEURES 

A. — Notes et rapports présentés à la Commission extraparlementaire 

de la Marine { 2 ). 

Les notes et rapports contenus dans ce document forment cpatre groupes : 

« 

Annexe 1* — Note» des directeurs du génie maritime. 

Annexe II. — Notes des syndicats des ouvriers de la Marine. 

U 

Annexe III. ^— Notes des chefs de manutention. 

Annexe IV, — Rapports des directeurs de rartillerie navale. 

ANNEXE 1. 


NOTES DES DIRECTEURS DU GENIE MARITIME, 


LORIENT. 

NOTE DU 3o NOVEMBRE l9o4* 

L'auteur de cette note constate d'abord que, depuis quelques années, des pedec- 


(i) Üü pourra compléter les renseîgiiemeïits fournis par les documents ci-tlessous eu sü 
reportant au compte rendu de diverses séances» notamnient de la Chambre des députés, 
Voy,, par exemple, ia discussion du budget de la Marine pour raruiée lyoS, 

(îî] Commission extraparlementaire de la Marine. — Rapports sur les résultats pratiques 
ile rappiication de la journée de huit heures, Annexe. ~ J* 5674, épreuve, i 4 mars ipo 5 . 
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tianiieinciits inci‘ssanls ont été apportés à la constmction (inélhodos de travail, ren- 
demenU etc,). Il continue en ces termes: 

Le travail a la tâche a été un puissant slimaiant, et les reuiaiiiemeiUs subis 
par les tarifs dorment rme idée du relèvement (\u il a fait subir à la pj'oduc- 
llon, tout en assurant aux ouvriers sérieux un hénéli ce tel qu'ils demandaient 
Li travailler a la tâdie quand la natui'e des travaux à exécuter obligeait a les 
employer a la journée* 

Dans ces conditions, la production a suivi pendant ([ueiques années une 
progression ascendante, qui n’avait cerUiinemeol pas atteint sou maximum 
quand on a supprimé le travail à la tâche et réduit la durée de la journée* 
J3oo nombre de tarifs n’étaient pas fixés définitivement, roulillage a contimn; 
et continue toujours à s’améliorer, et tes efforts persévérants des ingénieurs et 
de leurs auxiliaires u ont pas cessé de perfectionner les tracés d'exécution et 
les méthodes de construction. 

On couçoit qu’au milieu des nombreux facteurs qu! in Huent sur la pro¬ 
duction, il soit difficile de [iréciser le rôle chacun d'eux; nous essayerons 
cependant de le faire, 

Ap rès la suppression du travail à la tâche, ingénieurs, adjoints et surveil¬ 
lants ont fait tous leurs elforts pour que la production lioraire reste au moins 
égale â ce qu’elle é^tait avec le système des primes; l’expérience avait démon¬ 
tré qu’elle f'‘tait sensiblement égale en hiver, où la journée n’était que de 
luiit heures et demie, ».»t en été, où elle atteignait dix lieures* Après la réduc¬ 
tion de la journée de travail, on s’csl efforcé, conforiiiémeut aux prescriptions 
niiuistérielles, d’obtenir huit heures de travail effectif* * * . * Au début, tout 
le personnel a déployé le zèle le plus loualile;. * . * mais, après un certain 
temps, on a remarqué une tendance k revenu’ aux anciens errements, La 
dé|}êche du 4 mars 1904 a porté atteinte au principe de huit heures de tra¬ 
vail elfectif en prélevant un quarl d’heure sur la durée du travail pour la paye, 
qui, depuis la nouvelle réglementation, avait lieu après le travail. 

* * * * *Les considérations qui précèdent expliquent qu’il ne soit pas [los- 
sible d’isoler les effets de la journæ de huit heures, et, par suite , de donner 
des résultats très précis. 

■ 

Le directeur du génie inarîtiine, auteur de la note, essaye cependant de comparer 
le rendement de la journée actuelle à celui résultant de rapplicaüon de l’ancien 
régime, il présente cette conclusion générale: 

On voit en résumé que: depuis Cadoption de la journée de Imii heures la 
production horaire, après avoir été éyaie ou meme superieitre à ce (jaelle était 
antérieurement, a une tendance à diminuer. 

Toutes choses égales d’ailleurs, même salaire, même outillage, etc., l’éga- 
lilé de production horaire entre la journée de huit heures et celle de neuf 
heures et demie conduirait à un prix de revient en raison inverse de la durée 

du travail D’après ce qui précède, on peut évaluer Taugmenta- 

tion k i5 p. xoo eu chiffres ronds. La durée d’exécution augmente dans le 
même rapport si le nombre d’ouvriers reste le iiiênie. 
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CHEUBOURli. 

NOTE l)l 20 NOVEMIiUE 1 904 (l). 

Avant la décision du 7 janvier igoS ctablissanl la journée de huit heures, 
écrit le Directeur du génie maritime, la durée moyenne de la journée était de 
neuf heures trente-trois minutes ; mais, la durée réelle, par suite de pertes de temps 
diverses, n’étant que de huit heures cinquante-trois minutes. Sous te régime nou¬ 
veau ces pertes de temps ont été limitées, de sorte que la journée eîleclive se 
trouve être de sept heures quarante minutes. Un simple calcul permet de constater 
que la durée eneclive du travail a subi, depuis l’application de la journée de 
liait heures, une réduction de i3 à *4 p* îoo. 


Le travail produit a-tdl subi une réduction à peu près équivalente? Cela 
ne peut faire Tobjet d'aucun doute en ce qui concerne une fraction assez im¬ 
portante de notre personnel ouvrier. 

Un premier groupe est à considérer ; ce sont: «) les ouvriers qui servent les ma- 
clïînes outils (dont rallure ne peut être uiodHiée); b) ceux dont les travaux sont 
intermîLtents, par exemple la grande majorité des forgerons; leur action est inca¬ 
pable de réduire le temps nécessaire, par exemple, pour cliaulier une pièce à un 
degré déterminé: c) le personnel qui conduit les machines motrices, chaudières 
diverses, etc*; le rendement du travail est strictement proportionnel au temps. 


Pour toutes les catégories de personnel signalées ci-dessus, pour quelques 
autres encore, moins importantes, la réduction de rendeinent de la journée 
actuelle ne peut certainement être inférieure à 1 2 p* 100. 

Pour le reste du personnel ouvrier, celui qui Iravaille surtout de scs 

mains., la question se présente un peu dilféremment* 

Dans les premières semaines qui ont suivi la mise à exécution de la jour¬ 
née de huit heures, j'ai cru observer personnellement à Brest, j'ai entendu 
dire qu'on a également observé' à Cherbourg, peut-être a un degré moindre, 


(ij Dans sou rapport au Srnal sur Ir hntlpU ilr la Marine (l)U(lget de 1905), page 65 , 
M* Cuvinot a rc|u‘odiut une partie dp la dpposîtion laite par In préfet maritime de Clier- 
hour^ devant la Cnjnniission eAtiii|)aiiriuenlaîri' au sujet des cüJistkpiences de lu jutiriiée de 
liiiit lieiires, comparée ù raneienne joiii'iiée de neni heure^î treiitr-ciaq* Voici comment sN‘s- 
primait famiraï 1 

»i Nous faisons ainsi des journées rie sept heniT.s trois f|LiaiLs. 

« ï^cs macbiïies-oulÜs n*ont pas modifié leur production lioi aîreî leur production jciuina- 
lière est donc dans le rappm't de sept heures trois quarts à neuf Ijeures un quart. Les bons 
ouvriers, mix qui travaillent de bon coDur, produisent plus que cc rapport, parce que* la 
fatigue étant moiiidré dans une jcuirnée plus roi 1 rte, ih ?>oiidc 11 lient une allure de travail 
plus rapide* Ceux qui travaihaietit doiirement contiiiueni a travaLllér doucement; pour eux, 
la production est dans le rapport des deux jimriiées. En somme, si fou avait espéré qui» 
les ouvriers, étant moins chargés* ralirapcraient cela par leur bonne volonté et leur 
entrain au travatl, on sest trompé; ijaftiÂiit ajïpliquer cela qa*à une minorité.* 
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ntl cllort réel d’inie tnitiorilé tie notre persouijel pour coinpetiser |)ar uu siir- 
crnît de zèle et d’acÜ\ité la réductioa. de la duree du travail. 

Cet effort ne [laraît pas avok été bien durable. Le journée de buit heures 
a passé bientôt, aux yeux de tous, à l’état de fait accompli, de droit acquis, 
au sujet duquel il n’y avait plus lieu de se mettre martel en tête, dont il ne 
restaif qu’à profiter tout iialurellement sans aucune préoccupation particu- 


, A l’heure actuelle, et depuis longtemps déjà, nous pouvons, dans l’appré¬ 
ciation des résultats du régime nouveau, faire abstraction complète du senti- 
nienl passager que nous venons de signaler. 

Est-ce à dire que, pour la fraction du personnel dont je m’occupe en ce 
moment, le rendement de l’iieure effective de travail est resté absolument le 
même que jadis ? Je crois en fait qu’un léger bénéfice a été réalisé, et je vais 
en donner la raison. 


Autrefois les journées d’été |>araissaient réellement longues à nos ouvriers, 
et ce motif conduisait à un ralentissement sensible du travail vers la fin de 
l’ajM’ès-midl. Ce ralentissement était à peu près toléré par une sorte de con¬ 
sentement tacite et unanime..... 

La cause de ce ralentissement a disparu, et ce ralentissement lui-méuie a 
disparu en même temps, ou est devenu beaucoup moins jnarqué. On doit 
donc admetti-e que le rendement moyen de fheure, pour la partie de notre 
personnel dont l’activité peut influer sur la somme totale de travail, a profité 
d’une légère augmentation. Cette augmentation du rendement de Vhenre n’est 
d’ailleurs pas suffisante pour compenser la réduction de la durée de la journée, 
<‘t le rendement de celle-ci reste en diminution. 

De la discussion jirécédenle je crois pouvoir conclure ijue le rendement 
utile de la journée de travail a certainernenl diminué; que, pour l’ensemble 
de notre personnel ouvrier, la valeur la plus probable de cette diminution 
est lo p. loo, et (pi’elle serait plutôt supérieure qu’inférieure à ce chiffre 
de 10 p. loo. 


1.'auteur de la note aurait « voulu pouvoir confirmer cette appréciation par des 
chiffres précis » pour un grand nombre de travaux effectués dans des conditions 
scrupulouseiiient identiques avant et depuis l’établissement de la journée de huit 
heures; mais il a rencontré à cet égard les jdus grandes difficultés, difficultés, 
t] abord, dans 1 infinie variété des travaux effectués par le service des constructions 
navale.^.. ... 


D’autre part, l’adoption de la journée de huit heui-es n’a pas été la seule 
mesure qui ait profondéiucnl modifié' dans ces derniers temps le fonctionne¬ 


ment de nos arsenaux. Elle a coïncidé, ou peu s’en faut, avec la suppression 
complète du travail à la tâche, qui avait pris, avant igoô, un très grand 
développejnetil. Il ne serait pas exact, il ne serait pas équitable de vouloir 
comparer les résultats de l’ancienne et de la nouvelle journée en se basant, 
if une (larl, sur des chiffres de travail à la tâche, d’autre part, sur des chiffres 
de travail à la journée. Précisément, la très grande majorité des ffavaux 
courants, susce|»Ubles tic se l'eproduire aujourd’hui dans des coiidilions plus 
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ou moins analtïgutîs, élail, avant iguS^ sous le régime du travail à la 
tâche. 

La coïncidence de ces deux grands changements: adoption de la junruée 
de liiiil heures^ suj)[ïressiDn du travail à la tâche, est peuLêlre Tobstarle le 
plus insurmontable à une constalatlon rigoureuse des résultats de la nouvelle 
journée. 

Le directeur du génie inaritiine* « sVveuture » cependant à donner quelques 
chiffres, maïs il les considère comme * visiblement trop isolés, trtïp peu concordants 
entre eux pourqu*il y ait lieu de leur attribuer une grande portée a 

Au sujet de la rapidité d’exécution et du prix de revient des cons 


constructions neuves 


ij écrit î 


fT-f 


Deux causes distinctes ont agi en s^ms inverse de la réduction de In jour¬ 
née et compensé ou annulé ses effets : perfectionnement de loutillage el des 
[jrocédés de travail, accumulation d’un plus grand nomlïre (fouvriers sur 
chacune des constnictions neuves en C4>urs. La première cause a certainement 
agi sur ie prix de revient dans te meme sens que sur ta duiée des construc¬ 
tions, c’est'kdire quVUe a dû diminuer le prix de ixtvieut. Fja seconde cause, 
au contraire, n’a \ni avoir d’innueiice sensible sur la dépense en argent, . . , 
Pour ces divei's motifs, il y a lieu d^vdinettre que le prix de revient fies con- 
structioDs neuves a subi depuis deux ans, pour la fraction de ce prix qui 
correspond â la main d’œuvre, une plus-value sensible. Je ne me hasardex'ai 
pas R donner un chiffre précis pour cette plus^value. 


h 


BREST, 

NOTE ntf 2 4 NOVEMBBE ipü4. 

« 

(^iOtle note fait ressortir avec d'asse/ longs détails les dilllcultés d’une comparaison 
entre le régime antérieur et le régime postérieur à la circulaire du 7 janvier i(jo 3 . 
De nouveaux procédés d’usinage et de mise en cravre des matériaux atténuent, du 
reste, au {loint de vue de la rapidité des constructions, les effets de la réduction de 
la journée de travail* 

RÜCllEFORT, 

NOTE DU 24 DECEMBWK 19ü4* 

D’après fauteur de celte note, une comparaison des deux régîmes de travail ri’esl 
possible à Rochefort que pour la constniclion de certains contre-torpilleur». Il donne 
à son étude la conclusion suivante : 

L’adoption de lu journée de huit lieures u eu, sur les wnlre torpiileurs en 
conslruclion au |K)j1 de Rochefort, les coos*k[ucnces suivantes : 

i*" Une augmenlalioïi de la durée de la construction qu’on peut évaluer h 

1.4 p. 100; 

2” Une auguientatiüu des trais de cousti'uclîon qu’on peut évaluer a 

7.5 p, lüo, étant enteiulu qu’on a fait entrer dans cette évaluation te prix 
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aiiproxiiiiatif de la joarnée inuyeiine aux deux éj>o*| 


ues elioisies pour la com¬ 


paraison ; 

Kidin, une augmentation de l’activité au 
chilJj’er par i 4 p. loo environ (i). 


travail des ouvriers, (j non peut 


TOI LOIN. 

NOTE DU 5 DÉCEMBRE 


.Kn ne retenant que les chiffres relatifs aux travaux de réparation 

nui présentent le plus de régularité, on voit que le nouveau régime a occa¬ 
sionné un supplément de dépense de 24 p. loo comme dépenses directes, et 
de 33 p, loo en comprenant les dépenses indivises. . , , , 

Cette diminution considérable de rendement n’a rien qui doive surprendre, 
bien que le Ministre, quand il a pris cette mesure bienveillante a l’égard des 
ouvriers, ait compté que leur reconnaissance se traduirait par uu redoulile- 
ment d’activité. Le surcroît de production qu’il espérait voir se réaliser ne 
s’est pas luanilesté, et cela pour plusieurs raisons: d’abord la suppression dn 
travail a la tâche qui a coïncidé avec l’inauguration de la journée de huit 
heures; mais l’indoeuce de celte siqipression ne peut être que mini me, car, 
depuis plusieurs années, 11 y avait un ralentissement progressif et considé¬ 
rable dans l’emploi dn travail à la tâche ([ui,en 1902, se réduisait à presque 
rien : cétait toutefois un stimulant pour les queltjues ouvriers qui en profi¬ 
taient. Actuellement il n’existe plus de stimulant ])our la grande majorité du 
personnel ouvrier, dont ravancement et les soldes tendent de plus en plus à 
s’uniformiser, l’ancienneté prenant le pas sur le choix; d’autre part, il n’est 
pas ilonteiix que l’activité des surveillants est loin d’étre ce qu’elle était au¬ 
trefois et qii’actnellemenl elle est insnillsaiile pmn‘ exciter raclivîté du per¬ 
sonnel. Pour tous ces motifs, il n’est donc pas étonuantque la prixluclion se soit 
trouvée réduite dans une proportion très sensiblement supérieure à celle de 
la durée du travail. 

Les conséquences de cet état de choses sont faciles à tirer : 

1® Avec un budget salaires qui, pour les constructions navales de Toulon, 
s'élève à tt millions, un tiers constitue une perle réelle ; 


(1) On lixaivr dans le rapjiort de M. (.'.uvinot sur le hud^t'l de Ih Marine ( budget de 
1 i|o 5 ), 1*. 7 1. la noie siiivanlt! éuiunniit d'un Ingénieur en rtaef du génie iimiïtîine de Roclie- 
foi’l, diitée. <lii 3 1 uovemlirr 100/1 ; 

«Il ne pui'uît ])iis doiiteii<c t|ue la journée de huit liemes soit une exeellenle mesure, ear 
liiiit tieures de travail elléctif bien employées épuisent dans une mesure convenable t’cnergic 
moyenne de travail d’un liomme. 

y 

«Mais, pour que ces hiiîl lienres soient bien employëefi, il faut ronditions, cîotit 
rindispensabilÉté est évidente : 

fl 1“ Il faut que le travail altrnde rouvrier, et non loiivrier le travail, le programme des 
travaux sur la planche, comme on dit, devant être toujours sullisautî 

ft 2® Il faut que les surveillants soient armés de toute l'autorité qui leur est néressaîre 
{>our obtenir des ouvriers qifils siineiHent une activité suffisante et eontimie. » 
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ü" Avec un effectif cluiitié, lii |)n>ductjuii a éU'ï miuilc duiis le iiit'uic rap¬ 
port. Il est k craindre qu’au port de T«)ulon, le personnel actuel, déjà très 
inférieur k celui de l’année dernière, ne devienne insuffisant pour effectuer 
les travaux de réparation, dont l’importance ne semble pas devoir dimi¬ 
nuer.: 


.“î® Bien que la production ait diminué, une partie des frais généraux est 
nîstée con.stante, d’où nouvelle perte sur le rendement. 

En résumé, l’établissement de la journée de huit heures a notahlemenl 
avantagé la situation du personnel ouvrier, niais a entraîné une perte sérieuse 
pour l’Etat. 


NOTE DE M. L’INf.ÉNIEOB EN CHEF I.APBEUF (dÉCEMBBE IQoi). 


.[.a journée de huit heures ne donne pas huit heures de travail eifectif 

aux constructions neuves, mais sept heures dix minutes environ pour les tra¬ 
vaux faits au Moiirilion ou au posie d’achèvement à flot. L’ancienne journée 
de neuf heures et demie donnait huit heures et demie en moyenne. La perte 
dans la ptxxluctioii de l’outillage {outillage qui n’est pas dilférent sensilile- 
menl de ce qu’il était avant) se trouve être naturellement de 

8.5 — 7,16 

-= ly p. 100 environ. 

7.16 

En réalité, elle e.st plus forte encore par suite de la suppression du travail 
à la tâche. 

La perte dans les travaux manuels est également très élevée. Au début 
de l’application de la journée de huit heures, elle était beaucoup plus faillie, 
et nous avons, un moment, espéré t ue, loyalement appliquée, la journée de 
huit heures donnerait de bons résultats. Mais la perte a été constaiiimenl 
en augmentant. 


M. l’Ingénieur en cheri.aiiheiir cite un certain nombre de ras à l'appui de cette 
opinion. Il conclut : 

Les quelques exemples et les retanis dans l’achèvement du Dapetii- 
Thouars montrent d’une manière frappante les perles considérables en aident 
et en durée de construction qui résultent pour la Marine de l’adoption de 
la journée tle huit heures et de la suppression du travad k la tâche. 

Il est, en effet, difficile de séparer l’im de l’autre les effets de ces deux 
mesures. 


ÏÎT\BLISSEMENT D’INDRET. 

« 

NOTK DU 2,4 NOVEMBRE I904. 

A Inclrel, la journée de travail effectif de huit heures a été appliquée dès le 
1 5 janvier iqoS* Les conditions générales dans lesquelles se trouve rétabÜssemenl 
sont telles qu’il s'y produit peu de pertes de temps; dès lors*,. * ♦ 

* * . , *Ia quantité de travail fournie dans la |>liipart des ateliers est, pour une 
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large part, fonction du régime des niachines-outib et, par suite, à peu près 
proportionneUe a la durée de marche de ces machliiCxS, dont on s’efforce 
d’accélérer le toiictionuement dans les limites compatibles avec une bonne 
exécution. 


La note insiste sur les difficultés d’établir des comparaisons permettant dé [>ré- 
cîser les effets de la journée de huit heures; et elle se termine par ces lignes ; 

On peut de ces exemples (exemples signalés au directeur), peu nombreux 
d’ailleurs, ai’guer que le travail horaire a été peu modifié, comme il était 
naturel de le prévoii' par les coiisidérations d’ordre général présentées au 
début de cette note. La production individuelle horaire n’a pas du sensi¬ 
blement varier avec la mise en vigueur du régime actuel; en ce qui con¬ 
cerne Indret, on peut la considérer cmiime convenablement satisfaisante, en 
raison de la l)onne volonté et de l’aptitude professionnelle du personnel des 
divers ateliers^ dans lesquels régnent les j)OJines traditions qui ont fait la 
réjuUation de l’établissement. 


FORGES DE LA CHMjSSADE. 


NOTK DE L’INGENIRUR EN CHEF, DIRRCTErit PAH INTEIUM. 


Les conclusions produites dans celle noie sont les suivantes : 

1" Le rendement de rétablissement, calculé d après la vateuiMles produits 
confectionnes, a été sensiblement le meme en 1902 et en 190^; mais il 
n’a pas été possible d’en déduire des conclusions sur rinfluence de Fadoption 
de* la journée de huit heures, k cause des variations dans la nature des tra- 
vaux exécutt’s; 

2° La rapidité crexéentiou ne paiaîl pas avoir diminué de p!us de t> à 
7 p. 100 sur l’ensemble des travaux de rétablissement, malgré ia réduction 
de ifi p. 100 sur la durée de la journée; 

I.e prix de revient des constructions neuves ne paraît pas avoir aug¬ 
mente de plus de a .5 p. loo environ à la suite de l’adoption de la journée 
de huit heures; ce chiffre se réduit à 1.75 p. 100 environ si l’on tient 
compte dé tons les frais généraux non compris aux dépenses indivises. 

Ainsi que nous l’avons expliqué dans le corps de la note, il n’est pas 
possible d’attacher une signification rigoureuse aux chiffres que nous don¬ 
nons, ces chiffres se trouvant inllnencés par d’auti'Cs facteurs que la réduc¬ 
tion de la journée de travail. Ils permelh'nt néanmoins cle se faire-une idée 
suflisamment ajiprochée de l’influence de la journée de huit heures pour 
conclure que les résultats obtenus à Guérigny sont aussi satisfaisants qu’il 

filait permis de l’esperer en raison de la nature dos travaux que nous avons 
à exécuter. 


















ANNEXE II. 




NOTES UES SYNDICATS DES OUVRIERS DE LA MARINE. 


SYNDICAT DES TUAVMLLEURS REUIVIS DU PORT DE CHERBOURG. 


Il nous est (déclare ce Syndicat) fort dilïicile, en l’état actuel des travaiix, 
d’indiquer les résultats pratiques de la jouruée de huit heures en ce qui con¬ 
cerne le rendement; les éléments d’appréciatiou fout presque coraplèteoacnt 
défaut. 

* 

Si Taii cüûsidère que, depuis que la journée de huit heures est appliquée, 
rétat des travaux n’a pas permis au personnel de l’arsenal de donner son 
maximum d’efforts, il eut fallu, pour pouvoir comparer, avoir en construc¬ 
tion des unités semblables à celles construites avec la journée de neuf heures 
quarante^cinq, et nous mettons quiconque au défi de fournir les éléments 
d’appréciation nécessaires pour juger dans un sens ou dans l’autre, si fon 
tient compte {lu ralenlissement forcé causé par la péuurie des travaux. 

Cependant, dans les cas nii nous avons pu nous procurer des renseigne¬ 
ments, ceux-ci sont favorables à la journée de huit heures* Nous citons ci- 
dessous quelques exemples empruntés a divers ateliers. 


Ces exemples sont relatifs aux membrures de certains sous-marins, à la fabrica¬ 
tion des opercules, aux confections de la petite chaudronnerie, etc. Le Syndical 
revient sur cette idée que <le manque de travaux a surtout influé sur le rendement 
de la journée*, U indique, en temiiiiant, les avantages d’ordre physique, tnoral et 
lirteUecluel qui ont résulté de rétablissement de la journée de huit heures. 


SYNDICAT ÜlvS TRAVAILLEURS REUNIS DU RORT DE BREST* 


liC Syndicat s'inscrit en faux contre l’aliégation que, depuis la suppression du tra¬ 
vail à la tache et fapplication de la journée de Iniit heures, la production aurait 
considérablement diminué et le prix de revient, par là mémo, considérablement 
augmenté. On a beaucoup parlé, remarcpie-t-il, de la réparation des burins : 


Au moment du travail a la tache, l’ouvrier^ dont le salaire était si mé¬ 
diocre, n’avait qu’un but : essayer, par une surproduction ma! façonnée, 
d’augmenter ce modique salaire. Il produisait sans se soucier si le travail 
([u’il avait confectionné était en état de rendre les services réels du mo¬ 
ment.Un ouvrier ajusteur ou burineur était obligé de consommer jus¬ 

qu’à 12 Iiurîns dans la meme loiirnée. Maintenant, avec la bonne façon du 










2 '! 


Iravail, ia cüiisomuiatîon en burins 
de 3 ou l\ au maximum. 


de chaque ouvrier cité ci-dessus n’esl que 


Le Syndicat fournit, d'autre part, des chiffres pour montrer que la construction 
des poulies et des avirons a donné lieu à une * production supérieure depuis la 
mise en pratique de la journée de huit heures. » 


SYNDIC\T DES TR 4 V\ 1 LL 1 :DRS RÉUNIS DE U V FONDERIE 

DE RUELLE. 


1 ,e Syndicat discute le prix de revient pour un certain nombre de travaux effec¬ 
tués à la fonderie de Ruelle, et eh premier lieu le prix pour Tusinage des canons : 

D’après les chiffres relevés pour ruslnage des canons, il résulte que le ren¬ 
dement est supérieur de 27 p. loo comparativement aux chiffres relevés on 
iqoi et 1902. Toutefois, pour être justes, nous devons reconnaître que, 
dans celte augmentation de rendement., le ptirfectioniiement de l’outillage 
doit être compté dans une certaine mesure; mais il n’en existe pas moins que 
les ouvriers qui effectuent ce travail dépensent une activité plus grande égale 
à 27 p. 100. De là découle fatalement une diminution d’heures de travail, 
car, vers'la lin de longues journées, la fatigue diminue l’activité de l’ouvrier. 


Après d’autres exemples portant sur des cas précis, le Syndical fait cette remarque 
générale ; 

Le facteur le plus important poui' réaliser un prix de revient convenable 
des travaux confiés aux arsenaux tient à une cause juste ; c'est qu’il soit 
donné tout le tr.ivail nécessaire pour alimenter ractivité du personnel produc¬ 
teur; et s’il est vrai qu’en général le travail coûte plus cher a la Marine qu’à 
l’industrie, cela ne tient pas uniquement au manque d’activité des ouvriers, 
mais aussi, et dans une large mesure, au défaut d’organisation. 


• SYMilCAT DES TRVVAILLEURS REUNIS DE L’ETVBLISSEMENT 

DK Gl ÉRIGNY. 

Le Syndicat se déclare incapable d'établir une comparaison entre la production 
de rétablissement en 1904 et la production antérieure ; la raison en est dans «la 
pénurie de Iravail qu'a subie rétablissement, n Cette situation fut signalée au 
Ministre de la marine qui, le 8 mars 190 / 1 , adressa à ce sujet une circulaire aux 
ports et établissements : 

«L’établissement de Guérigny, y iisait-on, me fait connaître que les coni- 
niandes en cours suflî.sent à peine pour occuper son personnel et me signale 
qu’il y aurait intérêt à inviter les arsenaux à réserver aux forges de la Chaus- 
sade toutes les commandes que celles-ci peuvent exécuter. » 

Le a8 juillet , une cîrcuTaîre miuislénelle faisait confier une fournilure à 
hiissement de Guérigny, «dont il est nécessaire d’alimenter ractivité. » 
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ANNEXE IH. 


NOTES DES ('.HEFS DE MANUTENTION. 


BREST. 

NOTE DU 21 NOVEMBRE IQO/l. 

Dans ce service, lu durée de la journée tle travail était de neuf heures trente-cinq 
avant la circulaire du 7 janvier iQ05; avec l'application de la journée de huit heures, 
la réduction a donc été d’un sixième. 

11 était rationnel, a priori, écrit le chef du service au port de Brest, 
(VaclmeUre en jnrncipe (lue cette mesure dût avoir |>onr conséquence une 
diminution de rendement utile et une augmentation du prix de revient des 
fabrications et du coût des autres travaux, proportionnelles à la réduction de 
la journée de Iravail. 

Dans le courant des deux années qui se sont écoulées depuis Tapplicatioii 
de la mesure précitée, il nous a été possible de constater qu’en réalité, dans 
la pratique, il n’en a pas toujours été tout à fait ainsi, notamment en ce qui 
concerne tes confections faites dans les ateliers où, depuis deux ans, de no¬ 
tables mudilications et améliorations de l'outillage ont permis de réaliser, au 
point de vue industriel et éconumK|uc, des résultats très satisfaisants, tels 
que : augmentation du rendement utile et diminution du prix de revient. 

D’une façon générale, il résulte de nos constatations, qu’en ce qui con¬ 
cerne le rendement utile, là où l’outil cl le mode de travail sont sous l’en¬ 
tière dépendance de l’ouvrier de spécialité ou de l’ouvrier manœuvre, le bon 
vouloir, l’activité, l’éneigie, l'habileté professionnelle de ces derniers, métlio- 
diquement entraînés et dirigés, pouvaient être, sous le stimulant de l’émula¬ 
tion et de l’amour-propre, des éléments de nature, sinon à compenser entiè¬ 
rement la diminution de production résultant de ta moindre durée du 
travail, du moins à l’atténuer dans une certaine proportion. 

Il n’en pouvait être de meme, et les résultats acquis le démontrent, dans 
les travaux où l’effet utile et rimportance de la production sont subordonnés 
au débit des machines-outils, au tempérament des appareils, tels les fours, 
les meules de moulin, etc., quels que soient l’activité, le bon vouloir et l’ha¬ 
bileté professionnelle des ouvriers. 

Quant au prix de revient des fabriciitioiis ou au coût des travaux divers de 
réparations, modifications, mouvements et transports de matières ou denrées, 
il est incontestable que la réduction de la journée de travail a eu pour effet 
de les majorer sensiblement, surtout en ce qui concerne les dépenses en 
main-d’œuvre afférentes à ces divers travaux: pour quelques-uns d’entre eux, 
celte majoration a été inversement proportionnelle à la quotité de la réduction 
de la journée de Iravail, dont le taux est égal à 17 p. 100 et s’élève à 20 p. 100, 
sans qu’il ait été possible de l’atténuer; pour certains autres prix, grâce à 
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certaines mesures telles que : diminution du nombre d’ouvriers dans l’exé¬ 
cution de certains travaux sans aller jusqu’à imposer à ces agents une tâche 
excessive, cette majoration a été quelque peu inférieure à ce taux p. lOO. 

Avant d’entrer dans la comparaison détaillée, pour certaines parties du service, 
du prix de revient et de rendement utile obtenus avec la Journée de neuf heures 
trente-cinq et avec celle de Imit heures, l’auteur de la note fait la remarque sui¬ 
vante : 

Si, dans les tableaux qui vont suivre, on constate, pour les années 190^ 
et 1904, durant lesquelles la journée de huit heures a été appliquée, que 
certains prix de revient sont inférieurs à ceux de la même catégorie de l’an¬ 
née igo2, durant laquelle la durée de la journée était de neuf heures 
trente - cinq, on doit attribuer ce résultat, d’apparence paradoxale, à ce que, 
pendant les années igoS et iyo 4 , il a été apporté dans l’organisation des 
ateliers, en tant que répartition de la main-d’œuvre, et à leur outillage de 
nombreuses améliorations et modi fiai lions qui ont permis d’obtenir, le nombre 
d’ouvriers affectés a chafjue espèce de travaux restant le même, une plus 
grande production journalière, une plus rapide exécution, ce *iui a eu pour 
conséquence logique d’augmenter le rendejnenl utile de ces alcliers et de 
diminuer proportiounellement le prix de revient des fabrications ou répara¬ 
tions (1). 

En résumé (conclut la note] il est notoire et certain que l’application de la 
journée de huit heures au service des subsistances du j)Ort de Brest a eu 
pour inévitable conséquence de majorer d’environ 10 â i 5 p. lOû les prix 
de revient des travaux ijui s’y exécutent et de diminuer en moyenne le ren- 
demetit utile d’au moins i 5 p. loo par rapport aux années où la durée de 
la journée était uniformément de neuf heures trente-cinq en toutes saisons. 


TOULON. 

XOTE DU 25 NOVEMIIRE I9O4. 

.Pour résumer ce qui précède, aux subsistances, depuis rap|JÜcalion 

de la journée de huit heures, et tant qu’il s’agît du travail manuel projU'emenl 
dit, les ouvTÎers ont fourni un rendement équivalent à celui qu’ils donnaient 
autrefois en neuf heures trente-cinq; mais ce rendement a été diminué di; 
près d’un cinquième pour les hommes dont le travail est intimement lié au 
fonctionnement d’a|)pareils mécaniques dont la production est en raison di¬ 
recte delà durée de la marche (meules à blé, élévateurs et transporteurs mé¬ 
caniques). D’autre part, si le rendement des boulangers n’a pas été diminué, 
il est certain que, sans la réduction de la journée de travail , ce rendement, 
grâce aux améliorations introduites à la boulangerie, eût pu facilement être 
augmenté d’un quart, c’est-h-tlire porté de quatre à cinq fournées par jour. 


(1) Dans une courir noie relative au port de Lorient, le commissaire en chef qui l’a ré¬ 
digée indique des rf^siiltals analogues pour les mouvements généraux et la tonnellerie. 
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ANNEXE IV. 


RAPPORTS OES DIRECTEURS DE I.WRTÎLI.RRIE NAVALE. 


LORIEINT. 

I. -EX rnAIT nü rapport sommaire du colonel directeur de L’ARTILLERIE navale 

SUR L’ESSAI DE LA JOURNEE DE HUIT HEURES (3 DÉCEMRRE lyo/l) (l). 

r^endiTiit le d('‘Iai très court accoitiiif à la direction d’artillerip pour iiréparer 
rapplicatioD du réjpme nouveau (2], le dirt’cteur s’est priiocciipi^ de réaliser 
certaines améliorations dans l’oi^ariisation du travail et le fonctionnement 
des machines-outils, en vue surtout d’atténuer le résultat à prévoir de la di¬ 
minution sensible de la durée du travail (une heure trente-trois), alors surtout 
que, la fin de l’aunée étant proche, il importait de ne pas laisser certains 
travaux inachevés. 

En outre, pendant cette même période de préparation, il a été ouvert, 
dans chaque atelier concourant à fessai, des carnets d’attachement, en vue 
de permettre de se rendre un compte' aussi exact que possible du rende¬ 
ment . 

A la fin du mois de novembre 1902, des rapports ont été établis sur les 
résultats de la journée de huit heures. Ces rapports ont été complétés en 
février igoS, alors que la journée de huit heures était mise en vigueur dans 
les établissements de la Marine. 

De fexamen de ces rapports et des carnets d’attachement tenus dans chaque 
atelier, il ressort que le rendement-heure a été généralement en augmentation 
par rapport à celui obtenu pendant la journée ancienne, mais que cette aug¬ 
mentation ne sulllt pas à comjXiiiser la diminution des heures de travail 
résultant de la réduction de la durée de la journée moyenne, ramenée de 
neuf heures ti’ente-trois k huit lieures. 
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Les gains opérés dans rorganisatinn du travail, grâce à ractivité plus grande des 
ouvriers, etc*, sur le régime ancien sont évalués par le directeur à rpiarante-ciurj nii' 
miles î comme la différence entre raiicienne et ta nouvelle journée est d*une heure 
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(1) On trouvera plus bas les conclusions d’un rapport, portant égale me ni la date du dé¬ 
cembre 1904, émanant du meme officier supérieur, el relatif, non plus à iVï^sai delà journée 
de huit heures, mais a son application* A ce sujet, M* Chaumet a remaniué dans la séance 
du i 5 mars 190S de la Commission extrapaHeTrienlaire dr la marine (p, ^ïi) : a Lorsque 
«nous sommes passés à Lorient, nous avons vu lè dlrecbRur de rartillerie (îans fatelier 
«duquel s'était faîte rexpérience : il pas formulé d’avis. Le rapport na éi^ lait qu’aprés 
«qu’on eût étendu la journée de luiit heures à tous les arsenaux* s 

(a) L’arrété ministériel prescrivant Tessai de la journée de huit heures dans ce service 
est tlu ai oiiohi'e 190a; fessai a commencé le tï novembre suivant. 












(renle-lrois, la perle de temps résultant de la jtmrnée de huit heures se chlll're, en 
définitive , par quarante-huit minutes par ouvrier et par jour, soit environ i/ia*, ou 
8,3 p- loo, La note se termine par cette appréciation î 

S’il nous semble prouvé qu'il résulte une perte sèche dans la production, 
du fait de la journée de huit heures, nous sommes également convaincu 
qu’iine amélioration incessante de l’outiHage et des procédés de travail arrivera 
sûrement à compenser cette perte (/«n.? nne certaine mesure. 


11 . -— ■ RAPPOKT SUn !,V JOURNÉE DE Hl.IT HEURES (iî DÉCEMBRE IQO/i). 

..... En résumé, il résulte : 

1” Qu'une diminution dans le rendement journalier est notoire depuis la 
mise en vigueur de ia journée de huit heures; 

îs® Que celle diminution de rendement est, dans l’ensemble, très sensible¬ 
ment proportionnelle à la différence de la durée du travail elTecUI entre la 
journée de neuf heures li'enle-trois et celle de huit heures, c'est-à-dire soixanle- 
dix-huit minutes, soit i3.G p. loo pour tons les ateliers autres que celui 
des artifices où, comme il a été dit plus haut, ce chiffre doit être ramené à 
7.2 P- 100 ; 

3 “ Que la rapidité d’exécution est elle-même diminuée ifautant, alors que 
le prix de revient est majoré clans la même proportion ; 

.V Une atténuation à cette perte sèche se trouvera dans la mesure qui 
intéressera l’ouvrier à la production, mesure qui améliorera, en même temps, 
ia condition de ce dernier. 


ROC II K KO UT. 

NOTE DU 2/1 NOVEMBRE 1 904- 

■ 

.\pros uno étude détaillée des elTels (^Dniparalîfs de la journée de huit he^urcs et 
de celle de neuf heures trente^cinq dans rhaque atelier et ])üur chatjiie eatégoriede 
travaux, le dinu'teur présente les conclusions suivantes : 

i*" Kn ce tjuî concerne les travaux pour lesquels roulillage est resté le 
meme, rapplication de ia journée de huit lieures nu pas fait baisser sensi¬ 
blement la rapidité d'exéciitioii : si, pour certaines confections, le prix de 
revient est légèrement supérieur k Tancien, ctda provient surtout de Taug- 
mentation de la moyenne des salaires pendant ces deux dernières années et 
un peu aussi <le remploi des mains-d'œuvre civile et mililaire dans des pro¬ 
portions inégales. 

Les résultats ci dessus tiennent k deux causes : la première, c’est que l’ou¬ 
vrier, travaillant moins longtemps, fatigue moins et, par suite, s’applique et 
travaille mieux; la seconde, c’est que la surveillance est plus active, et son 
personnel plus compétent et plus nombreux ; 

2*" Quant aux travaux pour lesquels lootiliage a été amélioré ou augmenté, 
la rapidité d'exécution a été elle-même considérablement augmentée, et le 
prix de revient diminué dans les mêmes proportions, la diminution des 




















heur«s de travaii ayant été plus que lai-gement compensée par la plus grande 
production de la main-d’œuvre; 

3 " Pour toutes ces raisons, le rendement utile, en général, de la direc¬ 
tion d’artillerie navale est devenu supérieur à celui qu’elle avait obtenu avant 
rapplicatiou de la journée de huit heui’es. 


KTABLISSEME.NT DE RUELLE. 

RAPPORT DU 12 DÉCEMBRE igO^. 

Le colonel-directeur examine en détail dans ce rujiport trois genres de travaux 
<|ui se [n-ctent le mieux à la comparaison entre la journée de huit heures et celle de 
neuf heures trente-cinq, et où les données exactes sur la production sont les plus 
certaines et les plus faciles à recueillir. 


De l’exposé qui précède, écrit-il en terminant, on peut tirer les conclusions 
suivantes : 

L ~ Toutes choses égaies d’ailleurs, la production en huit heures de tra¬ 
vail peut être égale à celle qui était réalisée en neuf heures trente-cinq, ou 
tout au moins en diilère très peu. 

Ce qui le montre, c’est que, dans le cas du travail à prix fait, les rende¬ 
ments de la journée de huit heures <uit été figaux à l’atelier des mouleries et 
inférieurs de 4 p. loo seulement à l’atelier des douilles au rendement de la 
journée de neuf heures trente-cinq minutes. 

Le travail à prix fait, quand il est possible, est donc un moyen sûr, et sou¬ 
vent le seul moyen, de conserver la production en réduisant la durée de la ‘ 
journée. 

IL — On peut arriver, jiar des modiScalions convenal)les à l’outillage 
dans les ateliers mécani([ues, à obtenir en huit heures une production de 
beaucoup supérieure à celle que l'on «)btenait antérieurement en neuf heures 
Irentecinq, Cette augmentation, quand les installations encours seront ter¬ 
minées, pourra atteindre 6o p. lOO environ. 

(',es améliorations sont en cours à la fonderie, et le résultat atteint à l'heure 
actncllc, grâce à la bonne volonté du personnel, fait ressortir pour l’ensemble 
de râtelier des foreries, une augmentation de rendement qui peut être évaluée 
à lo p. loo par rapport au rendement de la journée de neuf heures trente- 
cinq. 

III . — Celte augmentation do rendement ii’esl obtenue qu’en demaudunl 
à l’ouvrier une attention et une dépense de force Ireaucoup plus grandes, (|u’il 
ne soutiendrait probablement pas au delà de huit heures. 

Dans les ateliers où ces amélîurations d’outillage peuvent être réalisées, Il 
y a donc intérêt à réduire la journée à huit heures, puisque cette durée de 
travail sndit h obtenir un très Imn rendement. 

IV. — Kn dehors des conditîons qui précèdent, et ([uand la production ne 
dépend que de l’activité de l’ouvrier, il semlile que la production de la jour¬ 
née, dans les limites où l’essai a été fait, est prop<trtioQneile à sa durée. 
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V. — Même daijsce dernier cas^ qui est le plus défavorable, on arriverait 
sans doute à accroître le rendement de la journée de Imit heures en s’ert'or- 
rant d’élever le niveau moral des ouvriers, en améliorant leur situation par 
une augmentation siiflisante des salaires et en donnant à la surveillance une 
autorité plus effective. 


3. — Commission extraparlementaire de la Marine. 

(5«ance du mercredi i 5 mars i9o5)[i]. 

Les résultats |)i‘ati<iiies de l'application de la journée de huit heui’es dans les arse- 
naui ont été examinés par la Commission extraparlementaire de la Marine, dans la 
seconde partie de la séance du i 5 mars iC)o5, à l’occasion de la discussion sur la 
l'corganisatîon administrative des arsenaux. Les membres de la Comtnissloii venaient 
de recevoir les rapports des cliefs de st^n ices dont des extraits ont été donnés cî- 
dessus, et M. Cuvinot fut invité’à donnei’ à la Commission connaissance du rapport 
(|u’ii avait préparé sur cette tjuestion pour la Commission des finances du Sénat. lE 
se borna à faire lecture des conclusions de ce rapport; voici la partie de ces con¬ 
clusions <nû concerne plus spécialement la journée de huit heures et les question.? 
qui s’y rattachent de plus [irès; 

«.Vous pouvez, juger, par l’euseuible des extraits que nous avons mis 

sous vos yeux, de l'état des esprits. 

« Les ouvriers ont été amenés a se préoccuper exclusivement de la limita¬ 
tion de la durée du travail et de l’effort individuel au lieu de rechercher 
l’amélioration des salaires dans cet effort même et dans le déveio]>pement des 
moyens de production. 

« Eu meme temps se muuifestait chez les plus agissants d’entre eu.v la 
volonté d’échapper a toute discipline, de se soustraitre à toute autorité direc¬ 
trice, comme s’il était possible de maintenir une organisation régulière en 
dehors du respect de la huTarchie. 

«J'ai fourni, dans le cours de mon rappoi't, le calcul des dépenses supplé¬ 
mentaires qu’a occasionnées le nouveau mode de réglementation. Ces chiffres 
sont assez édiliants. 

“ Les renseignements qui précèdent montrent rinlluencc qu’a eue sur la j)ro- 
ducllon la réglementation du Uavail établie par les décisions des lô janvier 
iqoS, 2 2 août igoS et 10 juiliel lyoS. 

«La diminution du rendement, variable suivant les ports, atteint pour 
lirest et Toulon une importance tout à fait exceptionnelle. 

«On jieut l’attribuer, soit à une réduction jilus marquée de la durée du 
travail, soit à l’inertie d’un certain nombre de tiavalHeurs, soit encore à i’aÇ'ai- 
hlissement de la discipline. Le défaut de prévoyance de l'administration cen¬ 
trale, les retards aiqiurtés h la (lassation des marchés et aux coininaiules y 
ont contribué aussi dans une large me.sLire. 


(i) J. 8307. étireuve, i5 mars iiyoâ. 
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« Le» cbiJrrt!» que uous avons elles présenlent entre eux îles écaiis consi¬ 
dérables. 

« Nous avons peusé que les chiffres des cuniptcs |)oiuTaient nous fournir 
des éléments de comparaisons plus précis. 

■ En relevant, dans les comptes de 1902, igoS et 1904, les dépenses 
réelles des salaires et des matières (matières premières et objets confectionnés), 
jiour les six chapitres des constructions navales, on obtient les résultats sui¬ 
vants : 


1902 ...,1 

Salaires. 

1 

Matières * , , . 

• 1 

Salaires, , . . , 

1903.. .. j 

Matières* , , * 


Salaires, , , * , 

lOO'i. .. .j 

Matières* , , , 






2 2,Sa 7 ,58 V 

56 , 999 , 158 ' 

23 , 655 , 883 ' 

49,379,847' 

23,2/(6,85 î' 
32 , 838 , 358 ' 


= 0.4 00 


= •'•479 


0.708 


« Les trois quotients mettent en évidence la progression relative des dépenses 
salaires; ils sont entre eux comme les chitVres 1, L,ao et 1,77. 

■ Corrections faites pour tenir compte du relèvement des salaires dans la 
période considérée, les coefiieients qui jirécèdent deviennent 1 i 


•.! 

fl 


‘■l 


||‘ r 


1-77 

■——= 1*1 5 ; — = i*o4. 

i*o 4 1.08 

/ 

«Nous devons en conclure que, de 1902 à 1903, l’effet utile de la main- 
d’œuvre a diminué de i 5 p. 100. 

«La variation de 1908 h 1904 est tellement anormale que nous u’osoiis 
tirer du chiffre i ,64 une conclusion analogue. 

« Il nous parait Impossible d’admettre qu’une réduction aussi élevée du 
rendement puisse être attribuée a la seule réglementation du travail; i’exagé- 

S3.^3.ir0S 

ration du rapport-r;-en 1904 doit provenir, pour la plus grosse part, 

matières 

du défaut de commandos dans les arsenaux et établissements de la Marine (1). 
Une partie des ouvriers restaient forcément inoccupés. » 

A l’appui de cette conclusion, je dois mettre sous vos yeux des extraits des 
rapports des syndicats. Les ouvriers eux-mêmes ont déclaré — ils ont eu rai¬ 
son de le faire, iis défendaient la cause de leur activité ])ersofmelle — ils ont 
déclaré que si le rendement n’avait pas été plus considérable, cela tenait à 
la pénurie du travail. 


*l 


« j; 
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(i)Celtü hypothèse trouve sa confirmation dans la demande d'annulation de 19,100,000 
francs sur les crédits matières, 

fl La main-d œuvre qui aurait été appliquée k l'emploi des matières eorrespotidant a celte 
somme s est trouvée partiellement inutilisée (Note de M, CuvinoLl # 
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Ici M. Cuvuiol cite des extraits (qu’on a lus jjtiis haut) des notes préseiilêes par 
les syndicats des ports de Cherbourg, de Brest, etc-, sur l’insutïisance du Irarail à 
accomplir. 


M. Massé. — C’esl tout à fait exact, et à trois reprises, les ouvriers ont 
envoyé des délégations au Ministre pour demander des travaux, 

M. C evhsoï. — Ils se défendent du reste avec beaucoup de justesse et de 
raison. 


M. Alueiit I.e MoKiNE. — Je demande la |>ermissiun de ])rést’iiter tpielques 

courles observations sui’ce que vient de dire .VT. Cuvinot au sujet du travail 

■ ♦ 

dans les arsenaux. 

M. Cuvinot a dit qu’il était urgent de revenir sur les mesures prises au 
sujet de la joui née de huit heures. 

.M. C uviNor, — Je nai pas dit cola, j ai meme dît absoiunienl le contraire. 
J’ai dit et souligne que la journée de huit heures devait être appliquée de 
telle sorte que le travail eût une. durée efVective de huit heures. 

M. Albert Le Moîgne. — J’avais alors mal compris. Quoi qu’il eu soit, je 
suis ]>T*rsuaclé que la jouruée de huit heures a été souvent réclamée p^ir les 
ouvriers^ mais les représentants des ports de guerre n’avaient jamais songé a 
deniaiuler rapplicaliou iiiimédîate de la journée de huit heures, décidée pur 
riionorahie M. PelletaiK Je l’ai dit avec rapprobatîon de mes collègues des 
ports. Cestune chose certaine, nous estimions qu’il fallait relever les salaires 
des ouvriers, qui étaient beaucoup tro|> bas, plus bas que ceux des autres 
établissements de rÈlal et que ceux de riuduslrie privée. 

Nous ])ensions (|u’il fallait se j>réoccuper d’une meilleure utilisation du 
travail, qu’il fallait doter nos arsejiaiix d’uïi ineilieur outillage avant d’arriver 
a la journée de huit heures, qui aurait du être pour nous un aboutissement 
nécessaire. 

M. Cuvinot. — C’est aussi mon sciilinieiit. 

M. .'Vlbeiit [jE Moigne. — La journée de liuit lieures e.xiste dans les ateliers 
de la marine anglaise, mais nous aurions voulu attendre, pour la réaliser, 
que rorganisation de nos arsenaux fut perfection née. 

Il y a deux points qui sont peut-être la cause principale du mauvais rende¬ 
ment de nos arsenaux, plus que la journée do huit heures. Cest d’abord uü 
outillage primitif, rudimentaire très souvent, et puis ensuite Tabsence de ceii’ 
Iralisation et de ]>n*occupatî<m du rendement dans les liaiiles sphèn^s du 
JVliujslère. . . . , 

Quoi (pfil en soit, je ne crois pas que l’inniorable W. Cuvinot ait été juste 
quand il a dit que:- les ouvriers avaient été pivoccnpés clVn faire le moins 
possible. S’il a bien lu les ra])purls — et il les a lus certaineiuent avec soin 
— il a dû voir (pie dans la plupart il est dit qu’au premier moment les ou¬ 
vriers ont manifesté Ixeaucouj) tl’imtliousiasme [)Our la journée de huit beures 
et ([u'ils ont manifesté [riulcntion?] de compenser par [augiiientaüou du 
travail la durée du temps, 

M. CuvmoT, — Oui. 
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M. Le Mousse. —■ Ce n’est que plus tard que leur zèle s’est riilenti et (ju’ils 
ont Gui piU’ ne pas donner, avec ia journée de huit heures, un travail plus 
considéra 1>1 e q u’au para va ut. 

A quoi cela tient-il? .le ne crois pas qu’il faille en accuser les ouvriers. Je 
crois que si l’on avait su prévoir, si l’on avait Ivien organisé la surveillance, 
le travail, les ouvriers auraient continué à travailler dans les excellente.s dis- 
i)osilions où ils étaient tout d’abord, et il ne finidrail [)as leur fairede reinoclie 
d’avoir moins travaillé parce que toutes les causes d’accélération de travail 
qui existaient an|)aravant nul été h [)cu près détruites. On a détruit le système 
de la tàclic, du travail aux pièces qui était très utilement organisé dans l)ean- 
coup d’arsenanx, des primes ii la capacité qui étaient un moyen de distinguer 
les bons ouvriers des maiivais. On a tout fait enfin pour que les bons ouvriers 
n’aient aucun encouragement. Je pourrais même citer un fait sur le(|iiei on 
pourrait demander nue explication an Ministre. 

Cela démontre que les otivi'iers nVtaient pas encouragés a travailler beau¬ 
coup; ])ar conséquent, il ne faudrait pas les accuser du ralentissement qui a 
pu se produire; il vient peut-être du flé'faut d’organisation pour obtenir tl’eiix 
un bon travail. Je pourrais citer d’autres faits, mais je ne veux pas perdre 
le temps tie la Commission. 

J’estime, avec M. ( ^iivîriot, ([ii'ii l'aut avaiit tout trouver le moyeu de 
rendre le travail j>lus productif— et les ouvriers sont d'accord sur ce point. 
Ou peut le faire d'abord eu renouvelant l'outillage et en encourageant les 
]>oiis ouvriers* Mais il y a autre chose à signaler : c'est le nuuique d'organi¬ 
sation d'en haut. On ne se préoccupe pas assez, au Miuisièrede la niarine, de 
])révoir toujours rutilisation du travail. On ne sait peut-être pas assez pré¬ 
voir; je ne sais pas a quoi cela tient : sans doute k un défaut de centralisation, 
de coordination des efforts. 

Ma conclusion est celle-ci r il ne faudrait pas rendre les ouvriei’s respoii' 
sables du grand ralentissejiient f[üi a pu se produire, parce {|ue ce ne sont 
pas eux qui dirigent, ils sont dirigés; on n'a rîen fait pour les encourager et 
lis ont ]ni voir qu'il n'y avait peut-êire pas d'organisation ni (rintenlion siitïi- 
sante de donner au travail dans les arsenaux le meilleur rendement possible. 

\I. LE Président* — Trouvez-vous <[ue le noml)re des ouvriers est en 
rapjmrt avec la quantité do ti’avail tpie nous pouvons nornialeinent leur 
donner? 

M. I Æ Moignk. — Je dirai, a ce sujet, (|ue nous avons actuellement des 
sommes destinées aux constructions neuves qui sont ccrtainemenl })lus consi¬ 
dérables que celles (ju'on a jamais dé[>ensées; nous sommes obligés, je ne 
dirai pas pour maintenir notre rang, mais pour ne pas tomber trop bas, 
comme Tout exposé \I* Charles Bos et le Ministre, de faire des constructions* 
l^ar conséquent, nous avons besoin de conserver tout noire outillage* Mais il 
s'agît de savoir ce qu'on voudra donner a l'ijiduslrie et ce qu'on voudra 
dorijier aux arsenaux; voila la question. Si l'on veut donner ])eancoup k Tîn- 
dustrie, il y a infiniment trop d'ouvriers dans tes arsenanv; mais si Ion vrait 
utiliser les arsenaux, et sî, (juand on aura un meilleur oitliilago, on estime 
qu'il n'est pas plus cohteux de donner du travail aux arsenaux qua Pin- 
duslrie, qu'on réduira d'autant plus les frais généraux de la Marine, qu'on 
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clonncira plus dr travail à exécuter aux ouvriers, je crois que, daus ce cas, 
ce lie sont pas les ouvriers qui sont trop noinbreyi, ce sont les travaux qui 
ne le sont pas assez. Il vaudrait inieux, a mou sens, que les ateliers de Tia- 
(lustric, pour lesquels je suis [ilciii de sollicitude, recherchent [dutôL les 
coinjiiandes du commerce et de Tetraiiger et laissent aux arsenaux le soin 
tTexéciiter nos travaux. 

i\L Gkiîvij.lK'Rfivghe. — AujouiTTliui il faut construire très rapidement pour 
etie à la hauteur de la science, et il faut réaliser les derniers progrès si Ton 
veut avenir des bateaux ayant fjuelqiie valeur. Malgré cefle transibnnation des 
choses, nous avons conservé notre vieille organisation; nous avons nus cinif 
arsenaux, nos trois établissements hors des jioils; puis,comme il y a dans la 
Chambre des niendnes de ia rc|)résentatlon nationale qui déTendeut les 
intérêts de l’industrie, iis ont fait une [iresslon sullisantc poui- dédoubler la 
dotation des arsenaux et }M>iir eu prendre une grande pari pour Tindustrie 
iiiétallurgLque. II s'est trouvé tpTavec une dotation dédoublée nous avons con* 
serve tous nos éUiblissemenls et nous n'avons pas |m augmeîïter noli’e besogne. 
Qu'avons-noiis fait alors? Nous avons conservé nos ouvriers, qui sont des fonc¬ 
tionnaires, que nous ne pouvons pas renvoyer comme nous voulons, (Tabord 
j)arce que nous sommes dans nn état démocratique, ensuite parce tjue ces 
OLuriers ont des droits a la reti^aile et que nous ne pouvons pas les renvoyer 
a Tindiistrie; mais nous les réduisons à la portion congrue, nous leui doonons 
des salaires insullisants. J'ai indiqué brièvement à la Chambre quels étaient 
les salaires dérisoires des ouvriei's des arsenaux. Le salaire est inférieur non 
seulement a celui des autres indListries exploitées par l'Etat, des tabacs, des 
allumettes, des fabriques de la {iiierre , miiis encore il est inférieur a ce que 
touchent les ouvriers de Tindustrie et a ce que gagnent îes ouvriers similaires 
dans les marines étrangères. On peut dire que ce sont les ouvriers les plus 
mal payés du inonde entier. J'ai fait cette démonstration avec des cliifires à 
Tappui, Il est évident qu'il y a là une situation qu'il faut envisager et k 
laquelle il faudrait porlcir remède. Il faut prendre un parti : ou bien ramener 
les travaux de TiiKlustrie dans nos arsenaux pour bien les doter et donner du 
Iravail aux ouvriers. Un leur fait ce reproche de ne pas produiie; on leur dit 
que leur travail ne donne pas un reiidi‘ment sulfisant. 

.Mais la faute nen n'est pas à eux; elle est à l'organisation, a nous, |>ouvoirs 
])iiblics, qui iTorganisons pas mieux nos ateliers et nos arsenaux. Il s'agira de 
savoir si nous voulons ramener les travaux de l'industrie dans les arsenaux, 
ou ))rentlre le parti do ramener les chantiers, pent-être même d'en réduire le 
nombre. 

Je reconnais (jiie le profiième est très grave, très lourd, très diflicile h 
résoudre; peut-être faudraît-ii fexaminer très nettement et avec iio esprit de 
ierme résoliition. esprit nous manque, ]>arce qu'il se jiasse dans les arse¬ 
naux ce qui se |)asse [)our Tainéiiagenient de nos ports de conimiTce : nous 
voyons une dotation minime répartie entre un nombre consîdeirable, et les 
travaux vont avec une lenteur dé&es[>éninte. La même chose se représente 
pour les arsenaux. Il y a une tlotatioii ijui ne peut pas alimefiter tous nos 
arsenaux, tous nos établissements, tous nos ouvriers. C'est ainsi que la 
t|nüstioii doit se [loser, et je crois que c’est à cela que faisait allusion M. le 
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Président, quand il demandait li M, l^eMoigne s'il croyait que le iiotiibre de 
nos ouvriers était trop grand, 

M* (jüviNOT. Jerépomirai, • 

M. Gehvillk-Hkachk, ~ S'il n'est pas douteux que le nombre des ouvriers 
est assez considérable a rheure arluelle, il n’est pas moins certain que les 
ouvriers de nos arsenaux sont [)ayés d'une façon dérisoire, jamentahle. Eh 
bien, it faudrait en réduire le nombre et mieux les payer* Ce qui a donné 
lieu a cette discussion, cest. la question du travail k la tâche, la question de 
la |Ournée de huit heures* et j'entendais a ce sujet notre ami Le Moignecon* 
damner te travail à la tâche avec la sévérib" que je ne partage pas. . , , . 

M, Lk Moigîse. — .l'ai parlé du travail à la tâchi^ tel qu’il avait été organisé, 

M. GEavirLEd\i:AcuK, — J'enregistre cette réserve. 

Si la Commission met la question ii l'étude, nous ferons valoir nos raisons, 
La question est mal présentée : la réparlition du travail a la tâche a été mal 
faite; on a toujours donné les mêmes bons travaux aux mêmes équipes et les 
niauvaia à d’autres ouvriers, en sorte que le travail k la tâche ne profite tju’à 
certains. 

Il en résidte une inégalité choquante; de ])auvres diables qui ne sont j>as 
payés, qui reçoivent des salaires dérisoires voient a côté d'eux leurs cama¬ 
rades gagner beaucoup plus, et ils protestent parce que Forganisation est 
défectueuse. 

En ce qui concerne la journée de huit heures, j’aî entendu le résumé que 
M.Cuvinot a bien voulu citer de la communication laite par les groupements 
ouvriers* Ils sont parfaitement exacts. 

Dans l'état de ces deux dernières années, il n'est pas possible qu'on puisse 
dire avec une certitude d’un caractère scîentîrHjuc quel a été fc résultat de la 
réduction de la journée de huit heures par rapport au travail produit, pour 
cette raison qiFen mon âme et conscience il est démontré que si Ton avait 
réduit la journée à six lieures, le résultat ii aurait pas changé, 

M, LE PaésiDENT, — Cerlainement* 

\ 1 , GEHViixE-RÉACUK, — Oii aurait ])ii l'abaisser sans que le produit du 
travail ait diiniiiué, tant le nombre des ouvriers est grand, et même en 
réduisant la journée â huit heures on n’a pas [ui duiuier du travail à toutes 
nn.s équipes. 

M, Bertin. Il y U une question bien [)lus dilFieîle, c’est la 

([uestîon de dlstril)iilion du trav;tii [ïoiir avoir toujours les ouvriers occupés. 
Gett(* diniculté très grave n’existe que pour l'Etat et provient uniquement i\v. 
ce que les ouvriers de l’Etat n’ont [joint de chômage* Un ar.senal a 
5 ,oou ouvriers, l’Etat les conserve. Dans un ctiantier de l’industrie privée, 
vous gardez les ouvriers scion la besogne que vous avez a faire., . 
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En comparant la valeur de la main-d'œuvre dans nos arsenaux, non pas h 
la valeur de la main-d’œuvre générale, en prenant l’ensemble du monde, ce 
qui serait un peu vague, mais en prenant simplement la main-d’œuvre de la 
région ou existe un arsenal, je vois que la paire de bras est payée un chîfirc 
sulïi.saniment élevé, cela fait une main-d’œuvre k â fr, 5 o. La main dVpuvrc 
agricole étant [)a\ée lî fr* bu, vous ne serez [>as étonnés de voiripie tout le 
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tléparteineiil où existe un arseual est inscrit pour entrer dans cet arseual cl 
que c'est une grande faveur que d’y entrer. 

D’un autre coté, vous pouvez constater que les bons ouvriers, ceux qui 
gagnent de 8 à lo francs dans l'industrie privée se font rares dans nos arse¬ 
naux; bien heureux si vous en rencontrez un par ci parla. C’est généralement 
un soutien de famille ou un Ijrave garçon qui ne veut pas s’expatrier. Il y a 
des spécialités qui sont très difficiles à recruter. Dans un arsenal, vous u’avez 
guère qu’un ou deux chaudronniers en cuivre. Je me rappelle la stupéfaction 
d’un iiréfet maritime à <|ui j’annonçais l’arrivée d’un bâtiment qui avait 
liesoiii d’une réparation dans son tuyautage. A l’arsenal, ou n’avait qu’im seul 
ouvrier de cette jirofessioii et qui était occupé. Aussi, il y eut du retard...... 


C. — Réclamations émanant de certains syndicats ouvriers 

de l’industrie privée. 

■ 

Dt'puls l'application, le 1 5 janvier i(jo 3 , de la journée de huit heures dam tes 
arsenaux et établissements de la Marine, les ouvriers de rindustric privée se plai¬ 
gnent de la concurrence que leur font les ouvriers de TEtat une fois leur journée de 
huit heures terminée. 

L'OIlice du travail a reçu directement diverses plaintes, le plus souvent insérées 
comme « observations n dans les questionnaires sur Télat du travail et le chômage 
professionnel qu'îl adresse chaque mois aux syndicats ouvriers. En voici le détaî!: 


PORT DE LORIENT. 

Syndical des ouvriers eordonniers de la ville de Lorient (liCttre du 2 g dé¬ 
cembre iqoS*) — La cause principale (du cliùinage) est le mauvais tem|>.s, 
mais nous avoris aussi les ouvriers du port, (jui nous font une concurrence 
acharnée; loin de profiter de la faveur du repos qu on leur a accordé par la 
journée de huit heures. Us en font plutôt un abus en travaillant à des prix 
diTisoires après leui‘ journée; il y en a qui, paraîtdi, sont aulorisés k Ira- 
vailler ii leur compte pendant les heures de la journée quTls font comme 
gaidicns de liureau* 

Ap rès s’tMre |)lnint de la concurrence cjue font aussi les inailres-cordoiinicrs de 
la lloUe et les ouvriers ijiililaires aus ouvriers de l’industrie privée, le Syndical 
conclut : 

Nhuis pi’otesions contre ce.s abus; nous avons j)oi'té celle protestation à 
M. le préfet maritime; nous ne savons encore si nous serons écoulés. 


L'OIlice du Iravaii reçut une nouvelle plainte du Syndicat le 27 juillet igod: 

Do chômage, y était-il déclaré, résulte du luachinisnie, mais la cause prit 1 
ipale est la concurrence lailc par les ouvriers de l’arsenal (luî, nrofitanl d< 















la faveur de la journée de huit heures accordée aux ouvriers des arsenaux, 
travaillent chez eux après leur journée; viennent s ajouter les retraités qui, 
travaillant aussi, coupent les bras des ouvriers de rindnstrieet par conséquent 
augmentent le nombre des chômeurs. 


Au mois de mars igo 4 , la Clmmbre syndicale iles ouvriers mennisiers et charpentiers 
(le Lorient envoyait cette observation: «Le travail serait bien plus abondant si ce 
n’était le tort considérable qui nous est fait par les retraités de la marine et ir% 
févriers de l’ai'senal en activité. » 


PORT DE BREST. 


La Cliatnhre syndicale des ouvriers coiffeurs de Brest écrivait^ le 36 mai iqo 5 , à 
rOITicc du travail: 

J ai aussi oublié de vous dire qidici, k Brest, le travail ne marche jiias 
comme il pourrait marcher, parce que plusieurs ouvriers de Tarsenai travail- 
lent et servent les 3/4 des ouvriers dans rarsenai même. Maintenant, quand 
leur journée est terminée, ainsi que le dimanche et les jours fériés, ils travaillent 
en ville chez eux pour un prix moins élevé (]ne nos patrons et nous causent 
un préjudice considérable; si ceci 11 existait pas, il n’y aurait pas d’ouvriers 
sans travail, quoiqu’ils ne soient jamais bien nombreux {il y en a trois en ce 
moment), et noire salaire serait plus élevé(1). 


PORT DE CHERBOURG, 

Le Syndical typographique de Ckerboarg faisait les réflexions suivantes, en réponse 
au questionnaire du mois de novembre igoS : 

Le travail exécuté le soir dans les ateliers de^ la ville par des ouvriers de 
Tarsenai est égaieinenl une des causes de cette baisse (du travail). I! faudra 
une intervention des i>ouvoirs publics pour faire cesser cet étal de choses, car 
le préfet maritime, informé, a déclaré être incompétent. 


En juillet 1904» f Offîce du travail recevait de la Chambre syndicale des ouvriers 
menuisiers et charpentiers de Cherbourg une déclaration ainsi conçue : 

Nombre de fois nous avons, à cette même place, envisagé la situation créée 
pour nous par le travail que les ouvriers de l’arsenal exécnlent en dehors, 
c’est-a-dlre les travaux qu’il font, soit au compte des cntre[)reiieurs, soit a 
celui des capitalistes et surtout de ces derniers. Il serait a souhaiter ffu’iui bon 


(i) Et encore, au mois de janvier igofi: ^Nnus avons déjà signalé iin granit nombre 



syndicale des patrons coifïeQrs de Brest. 9 



















règlement sérieux empêche lotalemerïl ces ouvriers de manger le pain de 
leurs camarades de i’industnc, profitant du temps, de repos soi-disant, quo 
leur a accordé nue main bienveillante, et que nous souhaitons voir à tons nos 
camarades. Tant que les entrepreneurs pourront compter sur le travail des 
oinriers du port, nos revendications corporatives resteront sans effet* 

De son côté VUnion des ouDriçrs mécaniciens de Cherbourg écrivait au mois de 
novembre iqo5î 

Une dos causes du chômage qui vient s’ajouter au manque de commandos 
de rÊîat ainsi qidà la flîmirrntiou du personnel de Tarsonal de la j\larino est 
((ue beaucouj) d’ouvriers de farsenal se livrent à un travail de tacherons chez 
tMix. Le Ministre de la marine, consulte à ce sujet, refuse de prendre une solu¬ 
tion, estiniarit que les ouvriers sortis des arsenaux sont maîtres (reiurei rentt eat 
dans le droit commarK 


Au commencement de janvier 1906 ,* la Chambre syniicale des omriers jardiniers de 
Cherbourg envoyait à rOffice du travail les renseignements suivants: 

Le travail, à (’herbourg, se trouve particulièrement rare k cause du grand 
nombre des salariés de TEtat, tels (pie pompiers, douaniers ol ouvriers de 
I arsenal r ui font h rouvrier de la ville une concurrence acharnée. Ces ouvriers 
ne travail ant que huit heures par jour, trouvent le moyen de prendre des per¬ 
missions qui leur sont généreusement attribuées par la Marine, et de travailler 
à un prix ([iic les ouvriers qui iront que leur journée pour vivre ne peuvent 
accepter. 

]/avantage de ces ouvriers es! qu’ils sont payés comme s’ils Ira vaillent a 
farsenal, ce qui fait qu’ils peuvent enlever le j)ain de rouvrier de la ville très 
facilement, leur journée étant déjà payée. 

I.e seul remède à cet étal de choses serait de leur interdire (out travail après 
leur journée passée à rarsenal, (ïù ils ne sont guère laUgués, 


PORT DE ROCIIEFORT. 


I/observation suivante a été envoyée a rOlïice du travail, au mob de février igoC, 
par la Chambre syndic(de de la méudhirgie existant en cette viîle : 


Si, 

dans cl 


écrit le secréiaire, le chômage existe dans la méfaliurgie ainsi que 
'autres [)rofessious à Uochetbrf, cîest que les ouvriers de l’arsenal pren- 
ueril des permissions, ou bien ont des aielîers chez eux, ou encore vont tra¬ 


vailler dans les aUdiers de la ville, tels les Pouls et chaussées, qui ne sc font 
[)as de scrupule d'employer des ouvriers de larsenal le dimanche et le soir 
apres les heures de li avaîl de l arsenal. 1) un autre côté, les patrons emploient 
des relraités pour les payer nioins clier. Voilà une des plus grandes raisons du 
chômage à Rochefort. 



























\\ 


I 


f 


— 30 — 

Peu de tflmps après l'application de la journée de huit heures dans tes ports de 
guerre, le service de l’Inspection du travail avait d’ailleurs signalé la situation qui 
en résultait pour les ouvriers de l’industrie privée. L’Inspecteur divisionnaire de la 

circonscription écrivait {iJ : 

\1. {'Inspecteur départemental à Lorient fait remarquer que, daiis cette 
ville, comme à Brest, l’application de la loi (sur la durée du travail) est 
rendue encore plus délicate par la circonstance locale de la concurrence faite à 
la population ouvrière civile par les ouvriers de l’arsenal, en activité ou en 
retraite. 

«Les ouvriers du j)orl, qui bénéficient aujourd'hui de la journée de 
huit heures, ont terminé leur travail a 5 heures du soir ; ils disposent, mutin 
et soir, surtout pendant la belle saison, truu nombre d’heures assex élevé 
(pi’ils emploient à des travaux de toute sorte. Les patrons peuvent donc 
trouver là une main-d’œuvre à bon marché, en sorte (ju’ils payent leurs ou¬ 
vriers à l’heure, et s’ils réduisent la journée à dix heures et demie, les salaires 

sont diminués d’autant.l^a ctoncurrence thi port de gueiTC et la qualité 

médiocre des apprentis sont deux causes locales on difficultés rencontrées par 
le Service dans l’application de la loi du 3o mars lyoo ( 2 ). 


Lu 19 o 4> diverses fédérations ouvrières se sont préoccupées de la situation ainsi 
signalée par des plaintes de syndicats de l’industrie privée. 

f 

Le deuxième congrès des travailleurs de TEtat (organisé par rUnion fédéraiivè 
des tramiikurs de l*État f dont fait partie la Eédératioii nationale des travailleurs 
des arsenaux) discuta, lo 29 juin, cette question en détail et vota, en conclusion, 
Tordre du jour suivant, projx>sé par un délégué de la Fédéraliou des aflunietliera : 

.1 

La journée c[e huit heures établie dans les maiiufaelures (de TÉtat), il faut 
que les syndicats ou fédérations veillent a ce que les cainaracïes qui bénéfi¬ 
cient de cette réforrao a'ailleiit pas, à l’issue de leur journée, prendre le 


( 1 ) PiapporU sur tappUeafion^ pêndant tannée 1902, des lois régUmentant lelravaîL f903 , 
|>v 175. 

(2) Sur le même sujet, voici ce qu'on Ut dans LaCùndition des ouiriers des arsenauæ de lu 
Marine^ par M, (i. Dagnaud, chef de bureau au Miuîstère de la marine, Paris 1904 (p« ÿS 
«t94): 

A l^insQfTïsancR de nourriUm^ iî faut ajouter les fatigues aecasionuées par les 
travaux faits en dehors du port. Si réduit qu’on puisse imaginer réudon de vie de la faiinlle 
ouvrière des port», il y a cependant des besoins ([ui s’imposent l/huinum qui ue peut 
gagner dans l’arsenal lui salaire suffisant s'ingénie à augmenter ses ressources par des travaux 
au dehors. Celui-ci travaillera une heure ou deux par jour après la cloche rhe*: lui ou chez 
im eutre|}rençur de îa vîlîe. Cet autre est garçon decafo le soir, conlroléur ou macliiiiisto au thé¬ 
âtre. Quelques-uns voul passer la nuit à la pêche et beaucoup cidtiveut un jardin. Les ouvriers 
usent d’uu droit d’autant plus légilime que souvent les besoins de la famille leur en font un 
devoir.» Mais les forces de Thomme sont limitées. L’ouvrier qui a veillé une partie de la nuit 
n^est pas en train de travailler le jour, surtout quand il est mal nourri, et U aura toutes 
sortes d’occasions pour faire traîner Lin travail souvent difficile à vérifier» ♦ « *, s 
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travail ouvriers de l’iuduslrie privée en IravaiHant encore en dehors des 

manufacïures* , * * 

Les militants syndicalistes auront ]>our devoir d’inculquer ces^ principes 

dans les consciences individuelles par une propagande active auprès des syn¬ 
diqués. 


Deux délégués de la Fédération du personnel civil des établisseinenls de la 
Guerre proposèrent raddition suivante» fpi (ut adoptée : 


Chaque fois qu’il sera constaté, par un 
travail, qu’un ouvrier de TEtal travaille 
d’opter entre l’Etat et l’industrie {iL 


procès-verhal d’un inspecteur du 
en ville, il sera mis en demeure 


Dans sa séance du 9 juillet (a), le comité central de la Fédérniion françam rfc 
irnvniUeurn du Livre désigna deux de ses membres « pour faire une démarche 
au[)rès du Ministre de la marine afin d'obtenir l’interdiction de faire travailler des 
ouvriers des arsenaux dans les imprimeries, après leur journée normales- 

Au mois de juillet également, le Congrès de la Fêdérütîon des ouvriers nieRui- 
siers décida, sur la demande du Syndicat des ouvriers menuisiers de Rochefort, 
qu’une dél*^gation serait envoyée au Ministre de la marine pour * obtenir une solu¬ 
tion au sujet des ouvriers des arsenaux qui occasionnent un plus grand chômage 
aux ouvriers de la ville par suite d(‘s travau\ qu’ils entreprennent et exécutent après 
leur journée de huit heures,» «Les ouvriers des arsenaux, déclarait le délégué de ce 
Syndicat, qui travaillent huit heures, entreprennent diiïérents travaux à forfait 
tpMls exécutent après leur journée et, parla, causent un préjudice aux ouvriers de 
la ville ( 3 ). » 

Quelques semaines plus tard la question fut également portée devant le congrès 
de la Fédératioîi des ouvriers peintres,, tenu à Grenoble* Le délégué de Lherbourg 
fit adopter une motion tendant a ce qu’il ne soit plus permis aux ouvriers de TElat 
de faire concurrence à ceux de rindnstrie privée en venant s’offrir aux patrons h 
des prix inférieurs aux prix ordinairement payés (4)- 

Entre temps, le Ministre du commerce avait transmis à son collègue de la Ma¬ 
rine une pétition que lui avait adressée, le 7 août 1904. la Fédération des chambres 
syndicales ùmyrières de la Manche^ établie a Cherbourg, au sujet du préjudice causé 
aux ouvriers de la ville par leurs camarades de l’arsenal, qui travaillent en dehors 
des heures de cloche. La Fédération demandait qu’il fut mis fin a cet état de choses 
qui lésait des intérêts légitimes* Le Ministre de la marine répondit en ces termes à 
la Fédération, le 26 septembre : 


Conformément à une circulaire ministérieUe du 11 septembre igo3 
(IL O. \u 208}, les ouvriers des arsenaux sont absolument libres d’employer 


[j) Le TraaatUmr de juillet 1904- 

( 2 ) La Typographie française , 1 aout 1 90 4 * 

(3) Fédération des ouvriers tneooisiers , * , , * Compte remlii des deux rougrès 
P* 27 et 23* 

( 4 ) La Voix du Peuple, fi-i 3 novembre 1904* 
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leurs loisirs comme ils rentendeiiL La Marine, du resU‘, ne peut avoir (Inac¬ 
tion sur eux en dehors dos arsenaux; 

Par suite, il u'est pas possible d'empècher ces ouvriers de se livrer à des 
travaux quelconques pouvant leur permettre dnaugmenter leurs modestes 
ressources, en dehors de leur service. 


Dans une lettre, en date du 3 avril igo 5 , au Ministre du commerce, le Ministre 
de la marine déclarait que son département « a reçu asseï souvent des réclamations 
individuelles relatives à la concurrence faîte aux ouvriers de Tinduslrie privée par 
tes ouvriers de la Marine après leur sortie de TarsenaU; il s^en référait, au sur¬ 
plus, à la réponse donnée par son prédécesseur à la pétition delà Fédération des 
chambres syndicales ouvrières de la Manche (i). 


(i) On trouvera en annexe (p. 89) la partie du Ihppnrî du Directmt' du contrôle sur 
ihispeclioti da tmrail dans les ariciîfiujr et dans les établisxf ments de la Marine qui concerne 
rappliratîon de ta jaiinièe de huit heure;^. (le rapport est parvenu h rOlFinedu travail après 
la mise en page de ce volinue. 

















MIMSTÈKE DE LA GDEHRE. 


Un essai de la journée de huit heures a été fait, a partir du i*' sepleraJlire i C)o 3 , 
h i’ateiier de constructions de 'Parbes, qui occupait alors j ^435 personnes. Entrepris 
jxiur une période de trois mois, il a été poursuivi jusqu'au i" juillet igo4 et 
abandonné à cette date* 

Mais déjà la journée de neuf heures avait été mise à Tassai, le i 5 février 1904, 
dans une partie des établissements de la Guerre; cet essai fut étendu, à partir du 
3 i mai igoS, à tous les établissements, et «jusqu a nouvel ordre b. 

Les deux documents ci-dessous^ le premier déjà publié au Joarnal oJficiel{le 7 no¬ 
vembre iqo3), le second établi, sur fa demande du Ministre du commerce, par le 
Ministre de la guerre, fournissent tous les renseignements désirables sur ces deux 
essais et sur leurs résultats. Ou a extrait de cette note pour en faire un troisième 
chapitre les renseignements qiTellerenferme au sujet des plaintes formulées parles 
ouvriers de l'industrie privée contre la concurrence des ouvriers de la Guerre (i)* 


I. — COMMISSION D’ÉTUDK 

DES REVENDICATIONS DU PERSONNEL CIVIL 
DES ÉTABLISSEMENTS AIILITAIBES. 


IIAPPOR'I' 

* • 

roncernant la réduction de la journée de travail à huit heures, présenté 
le 30 octobre 1903 au Ministre de la guerre par AI. lUcard, président de 
la Commission. 


Parmi les revendications des ouvriers des établisseininits de la Guerre tiui 
ont été soumises à la Comniission, celle qui avait pour objet la réduction de 
la journée de travail à huit heures est certainement une des plus itniior- 
lantes. Elle est soulevée dans tous les congrès, et les développements qu’oii 
lui donne soit dans les assemblées ouvrières, soit dans les documents adres¬ 
sés au Ministère de la guerre, attestent rintérél que les travailleurs atlaelieiit 
à la réforme ([u’ils demandenl : aussi la Goinniissioii n’a pas voulu l’exa¬ 
miner sans qu’il ait été, au préalable, procédé à une étude aussi complèle 
que possible de la question, des motifs qui la justifient comme des dillicullés 
qiTelle peut soulever* 


(i^ On pourra voir, en outre, les déclarations du Ministre de la guerre ile;vant faC.liauilire 
deiî députés, dans la seconde séance du s mars iQoS. 


















Le soin de cette élude a été confié à M, Ijaureiit-Atthalin, auditeur an 
(ionseil d’Etat, dont voici le rapport : 

Happoi'i présenté à la (Commission par M. Laurent-Attlialin, aiulileur 

au (Conseil d’Etat (séance dn 3 avril ipoS.) 

Messieurs, 

Mous avons à vous exposer les revendications du personnel civil des éla- 
blisscnients militaires qui sont relatives a la durée de la journée de travail. 

(Ces revendications vous ont été soumises sous des formes dilYéreiitcs poui* 
les divers services, et îl est nécessaire d’abord de les exposer. 


I. 

1» Revendication des ouvriers des magasins administratifs. 

(Ce sont, vous le savez, des manutcnlionnistes et des manceuvres, auxquels 
il faut joindre des spécialistes et quelques commis. 

Le Syndicat des ouvriers et ouvi'ières des magasins centraux de la Guerre, 
les ouvriers du campement militaire d’Alger, et immédiatement ensuite la 
Fédération nationale des ouvriers et ouvrières des magasins administratifs de 
la (juen'e, ont présenté, au mois de mal 1901 , une revendication tendant à 
limiter la journée à huit heures et demie de travail effeclir. 

Le 3' congrès de la Fédération nationale des ouvriers et ouvrières des ma¬ 
gasins administratifs de la guerre a repris cette revendication, qui a été sou¬ 
tenue devant vou.s, h la 11 " séance de la (Commission, par M. Mathieu, 
président, de la Fédération et du Syndical. M. Mathieu se plaignait du mau¬ 
vais éclairage des ateliers et affirmait qu'en diminuant la durée du travail 
des heure.s pendant lesquelles cet éclairage est insufiisant, on obtiendrait un 
rendement égal et une économie de lumière. 

Enfin, le 3o octobre dernier, la Fédération transmettait au Ministre de la 
guerre une lettre ainsi- conçue ; 

«Monsieur le Ministre, les riicjubrcs du Conseil centi-al ont l’honneur 
d’attirer votre bienveillante attention sur l’expérience de la journée de liuit 
heures, tentée d’abord et mise ensuite en vigueur définitivement au Minis¬ 
tère des postes et télégi aphes, et, ces jours derniers, par votre collègue de la 
Marine. 

■ Ne serait-il pas possible. Monsieur le Ministre, d’ordonner les inéines 
expériences dans un établissement par chaque direction (le votre ministère? 
Vous ne devez pas ignorer que Ions les travailleurs de l’Etat sont confédérés 
ensemble, et que la question de la journée de huit heures est une des pre¬ 
mières de son ordre du jour qui va être soumise au F^arlement. 

«Ne croyez-vous pas, Monsieur le Ministre, qu’une expérience ordonné-e 
par vous aurait une répercussion plus favorable à votre égard que d'attendre 
que le Parlement vous y oblige ? 

■ Nous osons espérer qu’en jetant un regard autour de vous, vous n'hési¬ 
terez pas a suivre le principe de démocratie inauguré dans d’autres ministères. 












«Dans l’attente de la léaiisation de cette réfornic, qui ne saurait se faire 
allendrc, nous vous prions. Monsieur le Ministre, d’agréer la haute considé¬ 
ration de vos très Immbles niais dévoués serviteurs. 

* Pour le Conseil central ; le prési<ient Mathieu ; le trésorier, Chevalier; le 

1 Kalîér/. . 


secrétaire 2‘énéral^ Falière. * 


2° Revendications des ouvriers de Tartillerie et du génie 


Ce sont ies ouvriers, ies comptabies^ dessinateurs et gardes-magasins des 
chefferies, directions et ateliers de construction. 

An 7^ congrès, du mois de novembre igoo, ces ouvriers rravaient pré¬ 
senté aucune revendication du genre de celle qui nous occupe» 

Le 8^ congrès, au contraire, en juin 1901, avait mis la journée de liuit 
heures a son ordre du jour. Viir 9 établissements, représentant 10,800 ou¬ 
vriers, conire 5 en représentant 5 ,qoo, le congiX'S émit le vœu ([ue le niavi- 
mum de la journée de travail fiit fivé à huit lieu tes, tout en maintenant le 
salaire intégral de la journée de dix heures, dette proposition ne paraissait 
pas, d'ailleurs, aux congressistes crune réalisation imnjédiate, car d'autres me¬ 
sures furent proposées pr)ur obtenir, eu attendant, un meilleur aménage¬ 
ment (lu salaire et de la main-erœuvre dans les établissements. 

Devant la Commission, a la séance du 12 février 1902, M. Ilerlier, secré¬ 
taire g(Micral de la Fédération , en présence des autres délégués de son 
groupe, reconnut que la revendication était prématurée, mais il pensait, 
cependant ([u’elle pouvait être utilement mise à l'étude. 

En outre, les ouvriers des poudres et salpêtres^ dans leur if congrès, deman¬ 
dèrent la limitation de la durée du travail. 

t 

Enfin, l’ï 7 nîo« Jedérale des Iravaillenrs de i'Ktal a pris pour j)i‘eniicre 
revendication nia journée de luùt heures *. On voit (jue la revendication, qui 
d’abord était spéciale k certains services, s’est étendue à tons et est, peu à peu , 
devenue très précise et très nette. 

Quelle est donc la durée du travail dans les ctablisseraents de la Guerre '.* 
Le travail journalier y est normalement de dix heures; de neuf heures en 
hiver pour <[uelques rares établissements. 

En dehors de ces heures, on peut en exiger qui, étant sup])lément;iires, 
sont pavées en sus, avec une certaine majoration si le travail a lieu la mul. 


II. 

Il convient de remarquer (jue les ouvriers se bornent à demarider la n'dne- 
lion de ta durée de travail, sans présenter, à l’appui tic leur revendication, 
des justifications précises. Esl-cc à dirtî qu’il n’y en ait [>as? (Vullenient, et en y 
réfléchissant, voici les arguments qu’on peut invoquer ; 

1* [.'hygiène sociale conseille fonnellemcnt la réduction fie la journée do 
travail ; 

I.a production ne serait pas atteinte par cette mesure. 

Le premier argument se développe de lui-méme. 
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Le travîiii journalier ne doit pas être tel que l’ouvrier qui s’y livre altère 
la source de son énergie» Sinon, il apporte à reniployeur plus de forces que 
la nature n’en met charfue jour à sa disposition ; il consomme, pour ainsi 
dire, son capilal de vigueur et de santé et risque ainsi de ne pouvoir remplir 
sa lâche dans la vie. 

Il est bon de laisser à l’ouvrier (pielques heures de liberté pour s’occuper 
de sou foyer el de ses entants, pour se distraire et ine^me, a-l-ou dit, « pour 
compléter sou éducation et se pénétrer davantage des grandes vérités morales 
et sociales. » 

Four soutetiir le second argument, on peut raisonner de la façon sui¬ 
vant t* : 

Louvrier qui a reconstitué ses forces (lar un repos sutïisant apporte à 
Tatelier une énergie physique et morale qu’il peut maiuteiiir jusqu’au buit 
de sa journée; de telle sorte ([ue la production est, d’une part, au moins la 
meme eu ((uantité, et, d’autre part, bien supérieure en tjualité. 

Dans Texposé des motifs d’une proposition de loi présentée le 27 juin 
1898, MM. Vaillant, Senibat, Basly, Viviaiiî, Vlilleraïul et autres mit fourni 
un certain nombre d’excm[)les (lestinés k prouver l’exactitude de cette propo¬ 
sition. 

(l’est d’abord l’ex()érience qui a été tentée, en 1894, k Manchester par 
MM. Mather et Platt dans leurs ateliers de mécanique, La durée du travail 
lielidoniadaire fut réduite k quarante-huit heures, au lieu de cinquante-trois, 
sans changement dans les salaires. A production égale, le taux des salaires 
s’éleva de 4 p. 100 : augnientation compensée par réconomie du charlioii, 
du gaz et du matériel. Quant au travail aux pièces, rémunéré sur les mêmes 
bases, il ne tarda pas, après un léger recul, a donner lieu à des salaires jour¬ 
naliers équivalents. 

A la même époque, la même tentative fut faite avec le même succès, en 
Moravie dans rindnstrie textile, qui pourtant a la réputation, dit-on, de ne 
jamais trouver les journées assez longues. 

Il y a lieu de ra|)peler également que le Gouvernement des États-Unis, dès 
l'année 1868, a fixé k huit heures, sans diminution de salaires, la durée du 
travail dans les ateliers fédéraux. 

Cette limite, qui est imposée aux entrepreneurs de travaux publics, a été 
élentlue a plusieurs Etats de rUiiion, notamment TÉtat de New-York. D’ail¬ 
leurs, les textes législatifs prévoient des heures supplémentaires, payées au 
’ taux du salaire joiiruaHer, 

De même en Angleterre, et sur fiiHLiative criioinmes tels ([ue Ghidslone et 
Koscljery, une expérience progressive et raisonnée fut tentée : d'abord «ni 
février i 8 y 4 dans les ateliers d’équipement <le Pîmlicü, à la fabrique 
d'arnii^s de* W oolwich, puis dans !a généralité des ateliers et établissements. 
JjCs salaires furent maintonus, en même temps que la durée moyenne du 
travail effectif, calculée sur rensemble de fannée, était ramenée à huit 
heures. Partout il fut reconnu que la légère élévation des salaires était 
largement compensée ])ar réconomie de charbon, de lumière et d’usure du 
matéritd. 

La journée de huit heures est, depuis lors, établie en Angleterre comme 
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en Amérique, el, ici comme là, les villes et comtés suivent progressivement 
l’exemple tle l’Élat, tant pour eux que pour leurs etitrepreneurs. 

hinfin, en France même, et a|)rès expénence, la journée de travail a été 
fixée à huit heures aux Postes et télégraphes, et récemment à la Marine. 

Ces exem|)les, dit-on, doivent entraîner la conviction : il n’est pas pos¬ 
sible de consiflérer comme aléatoire et dangereuse une mesure qui a été 
adoptée, en toute coiinaissaiice de cause et avec succès, par plusieurs indus¬ 
triels, par deux grandes nations el par deux scTvices importants de la Uépu- 
i>lique. 

On ajoute <jue les objections soulevées dans la doctrine des économistes 
libéraux au sujet de la fixatioti d’un inuxinium de la durée du travail se 
trouvent dans l’espèce, sans application. Fn admettant (]ue la pnissatice pu¬ 
blique n’all pas le droit d'intenfenlr dans les claustîs du contrat de travail 
entre les tiers, TKiat a incontestablement la faculté d’atiopter, pour l’orga¬ 
nisation du travail, dans ses pio[)res ateliers, la règle qui lui convient le 
mieux. 
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Avant d’aborder la discussion des arguments <|ui jirécèdent, il faut recon¬ 
naître qu’à la vérité les principes économiques ne sont pas engagés et que la 
Commission est imiquoment placée devant une question d’0|i|)ortunité sur 
laquelle elle peu! proposer au Ministre de la guerre telle solution qui lui pa¬ 
raîtra préférable. 

Nous n’insîsleron.s pas sur les considérations relatives à l’hygiène des tra¬ 
vailleurs: il est vrai que dix heures de travail peuvent conduire à l’usure lors¬ 
qu’il s’agit (le travaux très jiénihles comme ceux de la mine, mais nous n'e 
sommes pas convaincus que ceux des élablisseinents de la Guerre soient tle 
ce genre; nous pensons que cet argument s’applique mieux à la journée de 
douze heures et <{u’il est mieux à sa place lorsqu’il est question de la limiter 
à dix heures. 

l^a question fonda mentale est celle (|ui touche au rendement du travail : 
la produertion ])endant une journée de huit heures est-elle la même ((ue pen¬ 
dant nue journée de dix heures.^ Elle se stihdivisc ainsi : est-il possible à l’ou¬ 
vrier, qui le désire absolument, d’accomplir le même travail pendant une 
journée rtkluile de dix heures à huit iieures? En admettant ([ue ce soit pos¬ 
sible, l’ouvrier, en fait, sera-t-i! conduit à pousser sou travail de façon à 
maintenir la production!' 

Sur la première quiîstion, il faut encore distinguer: toutes les fois que le 
travail est un pur travail de main-d’œuvre (manutention, réparations et tra¬ 
vaux aux petits outils), l’ouvrier étant le facteur uni(|ue ou principal de la 
|)roduction, son tenqiérament, sa santé et son ardeur au travail peuvent a ng- 
uifuter considérabtemeni la quantité de travail produite. Au contraire, 
lorsque l’ouvrier est simplement appelé à alimenter une machine, il ue peut 
i;ii multiplier le rendement, et .s’il est vrai que la manière dont il falimente 
nest pas sans iiitei'êt, le rendement théoricjue de la machine est une limite 
dont il ue s’éloigne guère et (ju’il ne peut franchir. 
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Les chiffres qui ont été apportés à la Coaimission lorsqu’elle a eu à dis¬ 
cuter la question du travail aux. pièces viennent nettement a l’appui de cette 
considération. Ce mode d'établissement du salaire incite l’ouvrier au maxi¬ 
mum possible de reiulement : or, il résulte des cbiff'res dont il s’agit que les 
ouvTÎers ajusteurs, par exempte, ont pu, par l’effort personnel que cet intérêt 
provoque, augmenter leur production de 35 p. loo, alors que les ouvriers 
chargés d’alimenter des machines n’ont obtenu qu’une augmeatatioti de 

lo p, lOO. 

La distinction, d’ailleurs, a éb; faite bien souvent;'c’est ainsi que plusieurs 
industriels estiment (|ue dans les lissages et, mieux encore, dans les ateliers 
métal lu rgit] tics, une réduction d’un dixième de la durée de la journée peut 
être compensée, alors que cela serait impossible dans une filature. 

Xous admettrons doue que, par un elfort personnel énergique, un ajus¬ 
teur, et nous dirons de même un mauteiivre, un maimleulionniste., 

sont en mesure de maintenir une production malgré nue réduction ap[)ré- 
ciahle de la durée du travail; tandis que l’onvrier qui alimente une machine 
ne peut matériellement, par sa seule volonté, en maintenir la production 
lorsque la journée est raccourcie de 20 p. 100 . 

Et, maintenant, les ouvriers voudront-ils maintenir dans la mesure de 
leurs forces, la production? En ce qui concerne une période d’expérimenta¬ 
tion, nous ne le mettrons pas eu doute, et nous pensons même que, quelle 
que soit la décision prise, une expé'rience est inutile, car elle ne peut con¬ 
duire qu’aux résultats que la théorie laisse prévoir. 

En ce qui concerne une période normale d’application et particulièrement, 
a l’heure présente, dans les établissements de l’artillerie et du génie, nous ne 
le croyons pas. 

Pour éviter les licenciements devant lesquels l’Etat recule, mais qui pour¬ 
raient s’imposer si la production était rapide, les ouvriers ne se laisseraient- 
ils pas aller, entraînés par un sentiment très louable de solidarité, à restreindre 
l’intensité de leur travail, du moins à ne pas le précipiter jusqu’aux extrêmes 
limites du possible? 

Dans ces conditions, nous pensons qu’a personnel égal, la rétlaction de la 
journée à huit heures diminuerait la production dans les établissements 
militaires. • 

Les partisans de la journée de huit heures en dehors des établissements de 
la Guerre ne nous contrediront certainement pas sur ce point. Dans l’enquête 
faite en 1890 par la Coniinission du travail de la Ghambre sur le travail des 
adultes, iis ont à plusieurs reprises déclaré que la junnice de huit heures 
était précisément demandée pour obtenir une diminution de la produc¬ 
tion. 

M, Cluseret fit la déclaration suivante ; 

«Avec le siircroît de production des machines, il est incontestable qu’on 
ne peut plus, employer qu’un nombre limité d’ouvriers ; la conséquence, c’est 
que ceux qui travaillent le finit d’uue manière exagérée, tandis qu’un grand 
nombre d'ouvriers ne fait rien du tout. D’où une situation anormale qui 
amène les grèves et qui trouille riiarmonie sociale. Dans ces conditions, nous 
avons pensé que c’était un devoir de solidarité humaine, parmi tous ceux 



ii 


ï 


t.s- 




m 


J 








— fiü — 

qui coiitribueni à Ja procluclioii nationale, (le répartir aussi justement que 
possible la somme tte travail existante. Notez bien que je ne parle absolu¬ 
ment fiue de la situation actuelle, mais non de ce qui devrait être, dette 
somme de travail existante doit être répartie de manière à employer le [ilus 
grand nombre de bras possible. Nous avons donc pensé qu’en diminuant lu 
somme d’iieurcs de travail de cbacun, nous la répartirions sur nn plus grand 
nombre à qui nous dtmnerioiis satislaction ». 

De meme dans sa déposition, M. Antide lioyer soutenait que la surpro¬ 
duction résulte pircisément de la durée trop longue de la journée ; il obser¬ 
vait que, par la journée de huit heures, la production inoyennc serait la 
même, étant égalisée entre les périodes de travail excessif et celles de chô¬ 
mage, et il terminait en disant que, la journée étant réduite, «un grand 
nombre de bras actueHement disponibles ne le seraient plus. « 

Cette fa(:oii de penser est celle de tous ceux (|ui voient dai\s la journée de 
huit heures une manière de reieser les .salaires et tl’aiiiéiiager plus régulière- 
lueiil la production. — Elle implique absolument el ouvertement la dimi- 
mitioii de la production journalière de chaque ouvrier. 

Comment supposer que la mesure appliquée dans les établissemeuls mili¬ 
taires ne donnerait pas ce résultat? 


IV. 

Il nous faut examiner inaiiiteiiant l’exemple tout prexihe de deux admi- 
iiislratioiis publiques, les Postes et la Marine, où la journée de huit heures a 
été essayée, puis adoptée. 

Par un arrêté eti date du 9 février 1901, ta durée de la journée de travail 
dans rAdniiiiistration des postes a été fixée à liuit heures pour le personnel 
auxiliaire de toutes aitégories employé dans les services suivants : 

Vérification du matériel, dépôt central, agence comptable et atelier de 
falirication de timbres-po^te, construction et réparation du matériel postal et 
télégra[)lhque. 

Consulté sur les résultats obtenus, le sons-secrétaire d’Etat des postes et 
des télégraphes a transmis au Ministre de U guerre, le 11 mars 1903, les 
renseignements suivants. . , (i) 

On voit que l’application de la journée de huit heures el la suppression 
du travail aux pièces ont nécessité une réorganisation du personnel el un 
renforcement des elTectifs, entraînant une angmenlatîon du montant des 
salaires de -i i/'i 100 environ; il est à renianjuer (pie, pourtant, et sans 
(pi’il soit possible de faire la part de chacnne d(‘S deux réformes, le rende¬ 
ment a accusé un néebissement. 

Plus récemment, après ([uelcjues essais partiels, la journée de huit heuiV's 
a été adoptée dans les ateliers de la Marine. 

Au commencement du mois de janvier courant, le Ministre de la guerre 


(i) Voy. le texte de ce dociimeiil ji. (j. 
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a, au nom de la Commission^ deiiiaiido au Ministre de ta iiiaiiiie {|uett|ues 
renseignements sur les résultats obtenus*, mais aucune rép<nise n’a été faite 
k la Goninussiüii par Ikulminislradon de la Marine, rcxpérieiice qu'elle a 
faite ifayant pu sans doute donner déjà des résultats ]>ien concluants. 




Après ces ol)servati()ns sur les arguments présentés à rap}>ui de la revendi¬ 
cation^ il y a lieu de signaler encore (|aeiques"unes des objections et des dif¬ 
ficultés que la réforme serait de nature à soulever, 

i" Conciliation de rétaliiissemenl de la journée de huit heures avec fap- 
j>lication du travail aux pièces. 

Il n'y a pas eu, au Ministère de la marine, à examiner cette difTiculté, le 
travail aux pièces n'y étant pas pnditpté. Aux Postes et télégraphes, la conci¬ 
liation na pas été jugée possible ou utile, et. les deux mesures, journée de 
huit heures et suppression du travail aux pièces, ont été prises à la même 
époque, 

La Commission, ayant proposé le maintien du travail aux pièces, devra se 
préoccuper de la <[uestion. 

Si les ouvriers soutieunent que le maintien de la |)roduct(on est conciliable 
avec la journée de huit heures, ils ne veulent pas néanmoins subir une ré¬ 
duction {le salaire, et leur revendication actuelle est subordonnée au maintien 
de ce salaire. 

Vous avez décidé, il est viiii, (|uc Touvrier aux pièces flevrait jouir d'un 
minimum de paye, ce qui, dans rcspèce, limiterait sa perte; mais si les 
devis sont établis de telle façon qu'en liuit heures l\nivTier ne [lourra espérer 
dépasser le salaire normal, rappllcation du travail au devis deviendra illusoire, 

Porce sera donc de rehausser les tarifs des devis ; il est clair qu'il en 
résultera une augmentation correspondante du prix de revient des objets 
fabriqués. 

De plus, il est évident f[ue le maintien du siilaîre actuel aboutirait, eu 
réalité,à une augmentation, puisque la somme payée serait la même pour 
un travail moindre. II est permis, dès liirs, de se demander si une semblable 
solution ne serait pas conU'airc aux principes qui ont guidé jus(|Li'à présent 
la Commission, Celle'ci s'est toujours attacliée, en elfet, a faire obtenir et à 
réserver aux ouvriers de la (luerre le salaire normal de la région tel qu'il csL 
défini pur les décrets du io août 1889. Or, le mol de «salaire normal » ifu 
de sens que s'il se rapporte k une durée de travail ejni est celle des autres 
ouvriers de la région : fixer cette durée à huit heures, c’est s'éloigner de la 
règle jusqu'ici suivie, qui avait favantage de donner une base logique de dis¬ 
cussion et d'écarter l'arbitraire. 

2® Utilisation du matériel de la fabrication. 

Le matériel est forcément limité. Le prix élevé des machines, la durée 
problématique de leur emploi obligent k u'en acquérir q{ic le strict mini¬ 
mum ; et il est nécessaire, tant (jii’elles répondent aux besoins et k l'étal des 
perfectionnements connus, de leur donner le maximum d'utilisation. 
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]^a rélbrme proposée serait à ce point de viie-ia encore une source^ soit de 
dépenses supplémentaires, soit de fléchissement de k production, dans tous 
les cas d’augmentation des prix de revient. 

3 ® La journée de huit heures ne peut pas devenir une règle générale et 
s’appliquer à toutes les catégories du personnel: huit heures de travail, ce 
n’est pas assez pour les fonctions de pure présence, de surveillance passive ; 
c’est trop, au contraire, pour certains travaux très fatigants, ceux des calcu¬ 
lateurs, par exemple; c’est un non-sens pour le fonctionnaire cliargéde diri¬ 
ger un service dont il est responsable, 

Cependant, une fois que le princi|>e sera proclanié, comment ne pas 
l’étendre atout le personnel d’un établissement? 

En second lieu, darjs fesprit de la plupart de ses promoteurs, la journée 
de huit heures, constituant une règle d'hygiène et déraison, ne comporte 
pas l’application d’heures supplémentaires, toute exception iniroduilc sous ce 
nom serait considérée comme un recul; on a pu, à la tribune du Fariement, 
appliquer à la journée de huit heures ladage : * bien donné ne se reprend pas ». 

Oïl ])eut donc craindre de perdre, en établissant la journée de huit 
heures, la faculté (rassouplii' le service public à la diversité des fonctions, 
comme des circonstances* 

♦ 

4 " Il y a enfin, de se préoccuper de la ré|Jercussîon de la décision 
prise dans les administrations voisines. Deux services ])ublics, nous l’avons 
vu, ont adopté la journée de huit heuj'es; nous savons de quel poids jièse cet 
e.\emple; si un troisième service y adhère, il est à peuser que les autres 
devront l’imiter. 

Dans sa séance du 28 février litoi, la précédente Chambre fut saisie d’une 
motion de AI. Dcjeante invitant le (ioiivernemeiit k tixer à huit heures la durée 
du travail dans les éUthlIsseraents de la (juerre, M. Caillaux, alors, ministre 
des tinalices, combattit cette motion : il rappela que les ouvriers de la Guerie 
demandaient leur assimilation aux ouvriers des manufactures des tabacs, 
tout en demandant là un avantage que ceux-ci n’avaient pas; il ajcuitait (jn’on 
ne pouvait songer à cette assimilation si les conditions du travail n’étaient pas 
les mêmes. 

Sur ces observations, par 378 voix contre i 5 o, la ('Jiaiiibre rejeta la 
motion. 

La raison invoquée deineuiv, et nous pensons que la Commission aura à 
re.vamiuer à son tour. 

VI 

essayons maintenant de dégager une coticKision de toutes les considéra¬ 
tions tpie nous avons développées. 

Nous ii’avons pas essayé d’évaluer le déficit de rendement que la journée de 
huit heures pourrait entraîner dans les établisseineiit-s de la Guerre; nous 
reconnaissons volontiers que ce déficit ne serait pas en proportion de la réduc¬ 
tion d*^ la durée du travail; mais nous croyons qu’on fléchissement appréciable 
ne pourrait être évité, que d’ailleurs U varierait dans les diflei-ents services et 
d’après les dispositions des ouvriers. Nous avons vu que celte manière de voh 
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est au fond celte des partisans de la journée de huit heures, qu’etie est même 
l'un des arguments présentés en faveur de cette réforme. 

Le lieu nVst pas ici de pénétrer dans ta discussion économique de cette 
question que la Commission n'apas mission d^'examiner. Maïs, a supposer que 
la journée de huit heures contribuerait à régulariser la production, nous en 
viendrions précisément k penser que cette réforme ne s’applique pas aux 
ateliers de la Guerre, C’est, en effet, un fait foodamental dans ces ateliers 
([Lie la production d’ensemble ne pont ni ne doit être régularisée, 11 Faut, au 
contraire, conserver la plus grande élasticité à un service qui doit être prêt 
a fransformer du jour au lendemain tout un arnieiuent, pour se conteuter 
ensuite, [jendant un temps indéterminé, de menus travaux dappropriation, 
de réparation. 

Donc, alors même que Ton verrait se généraliser la j(ïurnée de huit 
heures, il y auL^ait de graves inconvénients a enfermer dans cette formule les 
établissements de la Guerre* 

C est pounjuoi nous proposons à la Commission de ne pas préconiser cette 
réforme. 

Mais il y a plus: nous ne croyons pas que tel soit l’intérêt bien entendu des 
ouvriers; nous pensons, et œtte manière de voir s’a^iplique aussi bien h la 
journée actuelle do dix heures qu’a la journée de huit lieures, qu’il vaut 
mieux ne pas fixer re^giementairement la durée de la journée de travail dans 
les établissements de la Guerre, 

Si, dans un intérêt public, nous devons admettre les plus gi^andes irrégu¬ 
larités dans les commandes, il faut s’efforcer de reridi^e cette nécessité aussi 
peu préjudiciahie que possible aux ouvriers: pour cela, éviter, autant que 
faire se peut, les embauchages, qui aboutissent invariablement à des licencie* 
ments. 

Pour arriver, au moins dans une certaine mesure, a ce résultat, il faut 
pouvoir demander au personnel actuel, en cas de besoin, un effort sujiplé- 
mentaire et ne revenir a l’embauchage qu’après avoir demandé à ce person¬ 
nel le maximum d’effort; par contre, dans les périodes de chômage partiel, 
diminuer régulièrement la production de chacun, afin de conserver utile¬ 
ment le plus grand nombre d’ouvriers. 

Si on se reporte aux circonstances actuelles, on voit qu’elles imposent des 
licenciements et que, même, la situation des ouvriers commissionnés peut 
être menacée. Il y a la une occurrence grave, car le personnel commissionné 
constitue un cadre d’ouvriers anciens et de spécialistes qui est destiné à assu¬ 
rer, aux jours de plein travail, la continuité des méthodes et des traditions ; 
c’est, en outre, un personnel vis^a-vis duquel l’adiiiinistration a pris une sorte 
d’engagement moral, récompense de services généralement longs et réguliers. 
Avant de se résoudre a licencier des ouvriers conirnissionnés, il vaudrait 
mieux, pensons nous, diminuer temporairement la durée de la journée de 
travail, et la fixer a huit heures, par exemple, étant bien entendu que toute 
commande nouvelle, [larvciiant dans chaque établissement et que le mêmr* 
personnel pourrait exécuter avec une ou plusieurs heures supplémentain's, 
devra être eiitreprise de cette luanière, sans aucun embauchage, hors les spé¬ 
cialités reconnues indispensables. 
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Les salaii’es pourront-ils èti’e maintenus? Nous croyons que, sur ce point, 
les ouvriers pourront accepter quelques sacriliccs ; le sentiment de solidarité, 
{|ui a poussé un grand nombre d’entre eux à ofFrir dernièrement ia suppres¬ 
sion d’un jour de travail par semaine montre qu’ils se rendent compte des 
dillicuhés présentes. IJ parait établi, d’autre part, que le salaire journalier 
des ouvriers de ia (luerre serait généralement supérieur au salaire normal; 
nous sommes ainsi conduits à penser qu’avec ia diminution de la durée de la 
journée de travail, les salaires pourraient être réduits d’une certaine quotité ; 
en faisant cette réserve que, dans tous les cas, le salaire normal delà région 
sera considéré comme un minimuin. 

La mesure ainsi prise constituerait à coup sûr une charge; mais elle serait 
ifabord trèslimitéc, et le résultat présenterait, croyons-nous, de grands avan¬ 
tages. On maintiemirait ainsi intact le cadre des commissionnés, on éviterait 
de licencier des ouvriers âgés qui, dans les ateliers qu’ils fréquentent depuis 
longtemps, remplissent encore de bons services, mais qui pourraient être très- 
empochés de trouver du travail ; on renforcerait et ferait apprécier plus 
encore par les ouvriers le commissionnement; on marquerait le désir de l’ad- 
minislration de conserver les titulaires, même au prix d’un sacrifice; enfin, 
en ca.s de commande nouvelle, la [iroduction |>onrralt être augmentée, par 
l’eitqiloi d’heures supplémentaires au prix normal, sans (lu’on soit obligé de 
recourir à remhauchage. 

D’ailleurs, pratû|iiement, ia dé()ensc serait peut-être moindre que celle qnî 
résulte de la situation présente : ne vaut-il pas mieux, en elTet, travailler luiit 
heures (pie de coii-server pendant dix heures chaque jour des ouvriers jnesque 
désœuvrés, <pie l’on ne peut se résoudre à renvoyer, et à (jui on impose la 
|)réseoce sans pouvoir les occnj>er convenablement ? 

LaUHENT-At THALIN , 
auditeur au conseil d’Elat. 


Les conclusions du rafiport de]\l. Laurent-Althalin tendaient en principe au 
rejet de la revendication et ne proposaient la réduction de la journée de tra¬ 
vail à linit beiires qu’à titre de mesure temporaire et pour éviter les licencie¬ 
ments (ju’elle entrainerail. La durée à dix heures pfnivait <'‘lre imposée, au 
moyen d’heures suppléinenlaiies, si des commandes nouvelles se produisaient. 

La Commission s’est tout d’abord posé cette question, qui lui a paru le pré¬ 
liminaire indi.spciisable de la discussion ; abstraction faite de toute considéra¬ 
tion écoiiomiqne, la rédiicfioii de la journée de travail à huit lieures con.sti- 
Ine-t-elle pour le ])ersonnel ouviier une réforme utile KHc n’a pas hésité à 
répondre alïirinativemeiit. Son o])inion lui a semblé justiliée non seulement 
par des motifs d’hygiène pJiysique, mais aussi par des raisons d’un ordre 



apparaissent au premier abord moins claires et moins manifestes ; elle.s .sont 
cependant aussi évidentes. Il n’est pas douteux que, dans une démocratie, 
1 oiivriei ne doit pa.s être* iin manœuvre • il laut qii il accompli.sse son rêilc de 
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citoyen avec la inêine conscience de ses devoirs el le même sentinienl de 
ses droits i|ne tout antre membre de l’agrégat social. Comment le pourrait-il si 
tout son temps est pris par le travail jiumuel, s’il est à ce point attaché a la 
inacbine cpi’il ne puisse s’en séparer (jiie pour ré[)arer ses l'orces, soit par 
ralimentalioQ, soit par le sommeil i’ 

La part du ti'avail doit donc être restreinte dans la limite nécessaire pour 
donner à l’ouvrier la possiliilité de développer sa capacité intellectuelle. 
Ce n’est pas seulement son intérêt; c’est aussi celui de la société, qui réclame 
le plus grand nombre d’esprits éclairés et d’intelligences actives. 

Ceci admis, la Commission avait à cbercher les moyens de réaliser la ré¬ 
forme; c’est alors qu’elle a dii reconnaître les difïicnltés qui se présentaient et 
qui lui avaient été, d’ailleurs, signalées par M. Laurent-Atthalîn. La réduction 
(le la durée du travail à luiit heures n’est acce[)tab!e pour l’État rjiie si elle 
coiresj)ond à une diminution du salaire journalier, sinon elle entraîne une 
augmentation certaine de dépenses. Or, les ouvriers ne conçoivent pas cette 
réduction sans le maintien intégral de leur salaire actuel, et, de pins, il n’est 
pas douteux qu’ils ne pourront pas donner un suppiénient d’effort assez grand 
pour compenser une diminution de durée de travail de deux heures. 

L’abaissement brusque et immédiat de la durée de la journée de travail 
n'est donc pas possible, étant donnés, d’une part, les intérêt linancier.s de l’Etat, 
et, d’autre part, tes exigences des ouvriers. Est-ce à dire que le proldème .soit 
îi jamais insoluble? Loin de là, car la Commission estime qu’en procédant 
par diminutions progressives <le la durée actuelle, qui est de dis heures, on 
arrivera à donner satisfaction aux ouvriers sans causer un préjudice appré¬ 
ciable à l’État, Cet eO'ort, que nous disions être insufllsant pour combler le 
déficit causé dans le rendement par la suppression fie deux heures de travail, 
pourra produire un résultat si on le limite a une durée plus courte. 1! se 
manifestera certainement si l’ouvrier sait fpi’il peut se dégager })lus prompte¬ 
ment, tout en maintenant st)n salaire. En outre, il faut compter sur le per¬ 
fectionnement de i’oiitillage (lui permettra de réclamer aux machines un 
rendement plus rapide : les représentants de l’État seront incités à chercher 
ce perfectionnement, qui accélérera la fabrication el rendra iiossible dans un 
espace de temps moindre un rendement égal sans augmentation de dépenses. 

C’est du concours de ces deux forces, l’ouvrier et l’outillage, que dépend 
la solution du problème, qui ne peut dès lors être que l’œuvre du temps. 

Aussi la Commission .s’est-elie arrêtée aux conclusions suivantes ; 

« La Commission estime qu’il est désirable que la journée de travail de 
l’ouvrier ne dépasse pas huit heures, et (ru’on doit s’efforcer d’arriver à ce 
résultat sans diminution du salaire et sans diminution des rendements jour¬ 
naliers. 

«Laissant de côté les mesures spéciales qui pourraient être ju'ises dans cer¬ 
tains établissements pour atténuer les effets du licenciement, la Commission 
ne conseillerait pas la réduction brusque de dix heures îi huit heures, parce 
qu’elle craindrait qu’elle n’ait pour effet ou de diminuer le salaire ou d’accroître 
les dépenses, le supplément d’effort de l’ouvrier ne pouvant à son avis com¬ 
penser entièrement, au moins dans la plupart des cas, une diminution de 
durée du travail de deux heures. 
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«Au contraire, une diminution progi'ossive, et jteut-étre même rapide, per¬ 
mettrait de perfectionner l’outillage de telle manière que de plus forts ren¬ 
dements fussent possibles à l’ouvrier et que ta journée de huit heures fût 
réalisée sans .sacrifices sensibles pour le budget. » 

En conséquence la Commission est d’avis : 

« 1“ Qu’il n’y a pas lieu d’adopter la réduction immédiate et générale de ta 
]onrnée de travail à huit heures; 

« 2° Qu’il y a lieu de procédei’ a des diminutions progressives dans le sens 
indiqué ci-dessus. » 

Robert oe Mou y, 

t 

conseiller d'Eta/. 


II. — \OTK nu MIMSTRK DE LA GUERRE 

ronteiKint les résttHals des eücpériences de réduction de la journée de imvail dans 
les étahlissementi mitUaires au point de vue de hi pivdiiclion [diminulion da 
rendement ouvrier, auamenlafion de la dépense). 

( 3 d juitlet 1906.) 

l.es établissements relevant du Afinistère de la guerre peuvent se diviser 
en deux catégories; ceux dans lesquels sont elï'ectuées des fabrications ou des 
réparations, comme les établissements constructeurs de rartillerie, du génie, 
de.s poudres et salpêtres, et ceux dans lesquels ne sont opérées que des ma- 
iHitentions, comme les étahlîsseinents du service de l’habillement, des sub- 
sistauces et de sauté. 


L Etablissements du service de TartUlerie* 


A la suite des revendications formulées par les associations ouvrières au 
sujet de fa réduction de ta journée de travat et de I adoption en janvier 1 poS 
de la joarnée de huit heures dans les étahlisscfiients Ihjus des ports du dé- 
parleirunit de la Marine, le service fie l'artillerie a ét(» invité à étudier les con¬ 
ditions dans lesquelles pourrait s’etfectuer !a mise h IVssai de la journée tie 
huit h(‘ures, en cherchant a sauvegarder le plus pfïssil>le aussi iéeii les inlé- 
rèts de VKliit (jue ceux des ouvriers* 

Considéiüiiotis d\tprès hsqiietles a été nihe à Vessai la journée de 
huit heures. — Dans les établisscmeTds de J’artilltîrie, les travaux sont, en 
l)rîncipe^ p^^yés aux pièces* 

Des ira vaux sont généralement exécutés sur des rnaclnnes réglées d'après ta 
nature des inaltérés k faconiier, et ta pniduclion peut être considérée coinme 
]ïroportionnellé an temjts, sî lonvrîiT aliinenle norma]r™ent la niacliine 
<|iril (‘st ehaigé de conduire* 















Dans le priucipe, alors que la durée de la journée était de dix heures, te 
prix de la pièce dans les devis de fabrication était fixé d'après le nombre 
d’objets que la machine ]>ouvait fournir eu huit heures environ ; celte ju'o- 
duetion é(ait considérée comme un minimum assurant à l’ouwier, pour la 
journée de dix heures, un salaire en rapport avec la capacité professioniieile 
exigée par la nature du travail. De plus, la Jiiai^e de deux heures laissée à 
l'ouvrier lui |>ermettail de se reposer et surtout d’augmenter plus ou moijjs 
son -salaire suivant son activité, son adresse et le soin avec le(]uei il évitait les 
incidents et les pertes de temps. 

Dans ces conditions, il paraissait dilTicitc, à priori, d’éviter que la réduc¬ 
tion de la journée de travail ait pour conséquence une diminution sensible de 
production de la part de l’ouvrier habile, le rendement normal pour lequel la 
machine dont il dispose a (Hé réglée ne pouvant être déjiassé. On ne pouvait, 
d’autre part, faire subir aux ouvriers la réduction de salaire corresjiondaiite, 
et, pour que l’essai fût concluant, il était indis[mnsable de continuer à les 
[layer aux pièces. 

On a été ainsi conduit à admettre que, pendant ta durée de l’essai, les devis 
de main-d’œuvre devraient (Hi'e majorés dans une proportion à déterminer 
d’après les résultats de la première (juinzaine (jui suivrait la mise à l’essai de 
la journée de huit heures. 

Pour le travail à la journée, on garantissait aux ouvriers leur salaire quo¬ 
tidien par une majoration convenable du prix de l’heure pendant la durée de 
l’essai. 

Kii définitive, l’essai de la journée de huit heures a été organisé de ma¬ 
nière à ne pas modifier le montant des salaires perçus par les ouvriers et par 
les ouvrières et a faire ressortir l’influence île la réduction de la journée sur 
le rendement ; 

Du travail aux pièces sur machines; 

Du travail aux pièces à la main ; 

Du travail à la journée. 


B. Ilésaknts obtenus au cours de l'essni de la journée de huit heures. — L’e.s- 
sai de la journée de huit heures fut entrepris à l’aUdier de construction de 
Tarhes, ijour une p(^riode de trois mois, le i'”' septembre iqoil. 

Pendant celte preuiière période, bien que l’emploi de nouveaux aciers à 
outils ait permis d’augmenter le rendement des maidiines, bien que les ou¬ 
vriers, sur lesquels reposait le succès de l’essai et qui en portaient en {luelquc 
sorte la responsabilité vis-à-vis de leurs camarades des autres établissements, 
aient montré la plus grande ardeur, on a const.'ité que la rixluction de la 
journée de travail ne semblait pouvoir être faite que dans les limites corres¬ 
pondant à la suppression des temps perdus dans le régime de la journée de 
dix heures, toute réduction immédiate plus im()ortante ne pouvant se faire 
qu’au détriment de l’ouvrier ou de l’Etat. 

Toutefois, les résultats obtenus n’ayant pas paru sullisammenl concluants, 
l’essai de la journée de huit heures a été poursuivi jus(]u’an i"" juillet 190/1 
en continuant a accorder aux ouvriers les compléments de salaires néces¬ 
saires. 












Dfs constaUitions faites au cours tle cette deuxième période, il ressort nel- 
tcnieut que la mise eu pratique de la journée de huit heures etiti’aînerait des 
dépenses supplémentaires îinp<fi'tautes. 

Les économies réalisées sur les combustibles, lubriliauts, etc., auraient 
été, fi’ailtours, largement compensées, si l’essai avait été généralisé, par les 
dépenses d’acliat de macbifies qu’on aurait été entraîné à effectuer pour parer 
à la (liminution de rendement qui aurait été la conséquence de l’adoption de 
la journée de huit heures. 

En résumé, l’expérience entreprise et conduite avec soin à l’atelier de 
construction de Tarbes montre <|u’il n’est pas possible de réduiie brus<]ue- 
ment de deux heures la jouiüée de travail et de sauvegarder en même temps 
les intérêts des ouvriers sans entraîtier une dépense notable pour l’État. 

Il semble, ainsi que l’indique d’ailleurs \f. le conseiller d’Etat de Mony, 
dans son raiJporldu iio octobre iqo.'l (.yonnia/o//?cif/du 7 novembre iqoS), 
{iu’oii ne pourra arrivera la journée de huit heures que [)ar des réductions 
graduées, en xvippurt avec l’amelioration continue de l’outillage et des procé¬ 
dés de fabrication. 

T.es considérations qui précèdent ont (ronduit à renoncer à prolonger Tes- 
sai de la journée de iiuit heures enlrepi is à l’atelier de Tarbes, 

t 

Euai de la journée de neuf heures. — Etant données les cliai’ges que la 
née (le huit heures paraît devoir créer a TElal et, pour doiuier satisfaction 
dans la iin^sure du possible aux desiderata ex[>rîmés par le persosinel ouvrier, 
on avait été conduit a expérimenter la j ou ruée de neul heures, œncurrein nient 
avec Fessai de la journée de huit heures entrepris k l'arhes. 

Dans tous les étabiissenieiits constructeurs de FarUHerie, la journée de 
Tieuf heures fut mise a Fessai du i 5 février au juin tQoi dans les condi¬ 
tions suivantes ; 

a"': Tour les ouvriers travaillant au devis, a|)plîcatiün stricte des devis exîs- 
tajits préaiabieinent, sans aucune indemnité de complément de salaire; 

b) Pour les ouvriers travaillant k la journée, majoration du i/g du taux 
du salaire horaire primiliveiîienl fixé; 

c) Suppression des repos tolérés au cours des séances de travail et des 
lenij)s perdus a l’entrée et à la sortie. Toutefois, il est accordé : 

(liiiq minutes a l’entrée, le matin, pour la première mise eu train et 
ciiHj minutes à chaque sortie pour les soins d’hygiène et de propreté, ce qui 
réduit à Inut heures quarante-ciuq ta durt^e du travail effectif* 

Os mesures ont été étendues à tous les établissements de la (îuerre, pour 
la période s étendant du 3 i mars au juin iqod, par décision ministérielle 
du 8 mars 1904- 

Au cours de la première période cFessai, oji a constaté pour les établisse¬ 
ments constructeurs de l’artillerie, dans lesquels tes travaux exécutés au de¬ 
vis cônslilmml la règle générale, {|ue le rendement pendant lajouniée do 
neuf heures (avec huit heures quarante-cinq de travail efieclif) était sensiblement 
équivalent, à ([uetciues rares exceptions près, a celui de Fancienne journée de 
dix heures, qui ne com|)orlait guère que neuf heures de Iravail effectif. Dans 
les mêmes établissements, pour les travaux payés à la jonrnée, le rendement 
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de ceux intercalés dans les upérations faites au devis a nu être maintenu 
sans dîHiciilté; pour ceux (|ui sont indépendants du travail au devis, un léger 
lléclnssenient dans le rendement semble avoir été constaté; mais les avis 
émis à ce sujet constituent plutôt une impression qu’une i'ilfirniation. 

Dans les autres étahlissements de l’artillerie, notamment dans les direc¬ 
tions et le* dépôts de matériel, on ne s’exéculeiit que des travaux de manu¬ 
tention et d’entretien, la journée de neuf heures s’est montrée, dans certains 
cas , un peu moins productive que la journée de dix heures. 

A la suite de cette première période d’essai, il a été décidé, le 3 i mai der¬ 
nier, que l’essai de la réduction à neuf heures du la journée de travail serait 
])roiougé jusqu’à nouvel ordre dans tous les ateliers relevant du tlépartement 
rie la (îuerre. 

Kn ce qui concerne le service de rartillerie, la prolongation de l’essai n’a 
paru entraîner, jusqu’ici, aucun siippléinent impoilanl de dépense, surtout 
si l’on tient compte des h'gères économies realiséps sur la force motrice et 
l’éclairage par suite de la réduction de la journée. 


II. — Établissements du service du génie 


' J* 


Les seuls établissements de ce service comportant des ateliers soumis à 
l’essai de la journée de neuf heures sont les suivants : 

Laboratoire des recherches relatives à l’aérostation militaire de Llialais- 
Mendon ; 

Etablissement central du matériel de l’aérostation militaire (à Clialais- 
Vleudon) ; 

Établissement central du matériel de ta télégrajthie militaire (à Paris); 

Laboratoire des essais de ciments (à lîoulogne-sur-Mer), 

Ces établissements ne sont pas, à proprement parler, de véritables établis¬ 
sements producteurs : ils ett’cctuent princi|>alemenl des réparations de maté¬ 
riel, construisent quehjues appareils d’étude, ou procèdent à des essais et à 
des expériences diverses. En raison de la nature essentiellement variable de 
ces travaux, il est difliciie de déduire de la comptabilité des ateliers des ren¬ 
seignements précis ou des conclusions motivées sur les résultats obtenus dans 
l’application de la journée <le neuf heures. 

Toutefois, on peut dire, d’une manière générale, que la production n’a 
pas diminué, et (|ue les dépenses corresjiondanles n’ont pas subi, jusqu’ici 
du moins, d’augmentation sensible. 
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III. — Établissemeuts du service des poudres et salpêtres. 

I,es résultats de la mise en essai de la journée de neuf heures dans les 
établissements des [loiulres et salpêtres peuvent être résumés de la façon sui¬ 
vante : 

Travail à la joarnh. — i ja réduction du rendement ouvrier serait, suivant 
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ies éUiblissements, de 4 à 12 p. 100 et peut être évaluée, en inoyeune, à 
environ 9 p. 100. 

Le travail à la journée dans les établissements des poudres consiste très 
fréqueniment dans la surveillance d’opérations mécaniques ou chimiques 
dont la durée ne peut être modiliée ; il est alors impossible d’augmenter le 
rendement horaire des ouvriers, ce ([ui explique ta diminution du rende¬ 
ment journalier ci-dessus signalée. 

« 

Travail à la lâche. — Le même rendement journalier que dans la journée 
de dix heures s’est maintenu d’une façon presque générale, les ouvriers 
apportent un surcroît d’effort pour arriver au même gain journalier. 

IV. — Établissements du service de l'habillement et du campement. 

Dans les magasins les plus importants (Paris, I.yon, Marseille, Bordeaux, 
Alger) les résultats de l’expérience de la journée de neuf heures n’accusent 
aucune diminution du rendement ouvrier. Pour les autres, on constate une 
légère diminution, la production par heure de travail paraissant être restée la 
même qu’avec la journée de dix heures. 


V. — Établissements du service des subsistances. 

D’une manière générale, exception faite pour des cas spéciaux, la réduc¬ 
tion de la journée paraît avoir eu pour résultat une diminution de rende- 
jnent d’environ un dixième et une augmentation correspondante de dépense. 


VL — Établissements du service de santé. 


Dans les magasins administratifs du service de santé (magasin central, 
pharmacie centrale, docks à Paris , et ré.sei*ve de matériel et de médicaments 
à Marseille), il n’y a pas eu. à proprement parler, de diminnlion de rende 
ment. Il est a noter que les eflectifs permanents des ouvriers des magasins 
correspondent à la production moyenne tiesclils magasins et comportent 
nécessairement une certaine élasticité en rapport avec les variations dans 
l’importance dn travail à produire. 

Dans les hô|>itaux militaires, l’expérience de la journée de neuf heures 
ii’a pu donner de résultats concluants, les conditions du travail des coutu¬ 
rières cl des j)uan(lières variant, d’une part, avec l’elfectiC des malades 
traités, et, d’autre part, avec l’état d’usure des elTets à réjjarer. 

D’une manière générale, le rendement horaire a été supérieur à l’ancien; 
mais, malgré l’application plus soutenue des ouvrières, ces dernières n’oni 
pu parvenir a compenser en neuf heures la perte d’une heure de travail. 
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III. 


PLAINTES 


fnnnntées par les ouvriers de l'indnsirie privée contre la conctiiTenve que leur 
feraient les ouvriers de la Guerre après leur journée de travail accomplie 
dans les établissements de l’Etat, 

(Extrait (te 1» note nrécéthmte.) 

L’Administration de la guerre a été saisie à deux reprises tliffércotes, au 
mois de mai et au mois de juillet igo/i, de réclamations émanant de grou¬ 
pements syndicaux étrangers au service de l’Etat contre des ouvriers de t’ale- 
Uer de construction de Rennes rpii exécutaient pour le compte de parti¬ 
culiers des travaux de leur prol'ession en dehors des séances de travail 
ell'ecluées dans l’établissement; l’iine des réclamations provenait de la 
Chambre syndicale des ouvriers couvreurs cl de la Chambre syndicale des 
entrepreneurs de travaux de lïàlimeul de la ville de Rennes, l’autre de la 
Chambre syndicale des ouvriers menuisiers et ébénistes de la meme ville. 

Consulté sur la suite qu’il convenait de donner à ces réclamations, M. le 
Ministre du commerce a fait connaître, j)ar dépécJje du i 2 août et du 1" oc¬ 
tobre 1904, qne les pétitionnaires ne pouvaieni avoir d’autre recours <[ue de 
faire assujettir à la patente ceux des ouvi'iers dont il s’agît qui travailleraient 
pour le compte de particuliers en se faisant aider de compagnons ou d’ap- 
[rrentis. C’est en ce sens qu’il a été répondu aux intéressés, et, de[niis lors, 
aucune nouvelle réclamation de leur part n’a été présentée. 

Doux ou trois plaintes ont été faites contre certains ouvriers d’art des pou¬ 
dreries de Saint-Médard et d’Angouléme qui travaillaient pour des particuliers 
nu pour leur propre compte après le travail à rétablissement. 

En ce qui concerne la poudrerie de Saint-Médard, les ouvriers qui se 
livraient à ces ti'avaux y ayant renoncé, les dillicultés ont été aplanies et 
aucune plainte du même genre ne s’est renouvelée. 

.Quant à la poudrerie d’Angoulémc, aux [daiutes formulées en igoi par 
des jardiniers habitant .les communes voisines de rétablissement, il a été 
répondu par l’intermédiaire du pixTet de la Charente, (}ue rAdininistration 
de la guerre n’a aucun droit d’intervenir pour faire cesser les faits signalés 
qui se produisent hors de la poudrerie et ne causent aucun préjudice an 
service de l'établissement. 

Depuis cette époque, une délégation du Syndicat des patrons d’Aiigoulénie 
est venue protester auprès rlu directeur dt^ la poudrerie contre ta concurrence 
faite aux petits eulrepreiieurs par les ouvriers d’art de cet établissement. Le 
u'ésident du Syndical, mis au courant de cette plainte, a lait connaître ijue 
a question qui concernait également les ouvriers de la fonderie de Ruelle 
avait déjà été portée devant le Ministre de la marine et serait idtérieurement 
soumise au Ministre de la guerre. Jusqu’à présent, l’Administration de la 
guerre n’a pas encore été saisie de cette question. 


J 


! 

♦ . I 

' J 


Sf 


■S,' 


'U 




c'\ • 

'' 1= I 
' ! 


i 

À 











^îi|^|bL j 

'w2rF^^ 7 vïl?f^ f' y ■ 

. ^' L ■ *?_iL^^* • ‘•'^'^ f''*' ^ *. " .'VW ■-f'* ’C'nBj 

> V - i‘l :i. ^*'^-'-i^^^--:i>i-mlm<i^-< 




,*<S 










■4», 


SïW'^-'' *»' 

■m'T 

9 V ' 




‘ g 


'^c;Ak- . 

* • ^ ♦ *. 


m. j^k. ■ ■ ■• 

e- 

k I 


•' ’ à^ ^ * J ' , 

•4 15 ^ ‘--îv 


^1:^1 -t: 

^ . ê * m ■ i 




«î.'f *>»>. 


r '*'-r ' 

.-'i A - 

^7 . 1 '• *' • ^ 

r. W*" 

. "m. 


Y Z 

.'‘i:tK^: i 


! ♦ é' _ 




t" a j ' **■ 


w ■ 




ri({) 

,. -lè/ii’f lî» 


F-i * 


«- 








*. i«l 


* * ' ** M’' . JDft 


11 




it! 4 i 








::r.. 


t : ♦ 


->j^ltüî}r»^^■^I^P'*>- ♦ui i*^«‘Ot -îZ? #fcsil8î‘< I*! M.| y 

*« i^'-i WMiîi^ï t 1’’^ 

_. V** ‘ ' » ' t il' •* . #1. 

^T^vv-^y ??«f f , »JV t» ■ > 11 • ' Je*. **4/- 




•t» « 


' 4^ A* • ^4 t f • ' ' 


(•f * 




yifi-;:.. ■' 


74 Vrr^»*^ 

’ • v^<i 


.r« 


!>-• 


fv# * 


'«si?»!- 


Ahj^ifrî 

~ *1' : 

, J'-^!.--R-- , 

4'; N'n 


ti 


yi. 




- î'"‘ •*>* 'Jfii;.» 

>lf®*^îi». rï^ . 




* -r-« 

i4 


1-5^; 


. c sr*, 

^*m 

' *1* <4^ ** * 

f»-'! ; 4 .- 

•* I 


/C»! • ’*ij 


ÉSJW^^'- 

Pv^ rt 7 » 




^ n»!» 


r 


- X . 


?• O 


» • 


► ■> 


'"' 7 ^ ^ ' * »^^s 3 Pjyi ÿB ? * 


% 


IL- *'• 5y V ‘ * V' 




5 . » « » j'j 1 r" ‘* 

W‘ ' ■• 5*^ ‘‘ '^ , 


T**; 


> ' ■: 


:> 7 t.-V --r *'* 

V- ..jjjii^ • 




■J 


.'m — 


,» ■> 4*. 

dt^y^ 


jJî . .:, 


• . -*■ '' Si’ 

-‘T *"?^»>,V^2; 


•t > T. : ■ * ‘ ,'»' 

^•■i.y . ,ÿ, M 


- 


^.'4r?-^ 




i.'!'* ü <- 




M 

c** '* 




* 14 


y 

















61 



ANNKXKS. 


l 


LA JOURNEK DE ÎNEUF HEURES 

DAi\S LES ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE L’ÉTAT. 

La journée de neuf heures existe, en ce qui concerne les êtabiisseiïients indus¬ 
triels de rÉtat : 

A la Manufacture de Sèvres {i8o personnes environ employées); 

Dans les établissements de la Guerre ^ comme on l'a vu ; 

3 " A l'Imprimerie nationale ; 

4 ^* Dans les manufactures de tabacs et les maiiufaclures tralliimettes ; 

5 ” Dans les ateliers de la Monnaie. 

Nous donnons ci dessus quelques indications sur les conditions dans lesAjucllcs 
le personnel de riniprimerie naiiouatc, celui dos manufactures de tabacs, celui des 
luaruilactures d^allumettcs et celui de rAdministration des monnaies et médailles 
uni été appelés à bénéficier de la limitation de la journée de travail a neuf heures. 


% |f 
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fl 


IMPIUMEIUE iNATIONALE (i). 

Par décision du Garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 8 avril 
igo 4 et applicable le lO du même mois, la journée de travail des ouvriers de 
rimprimerie nationale a été réduite de dix k neuf heures. 

Des mesures ont été prises pour que les ouvriers, au nombre d'environ i, 35 o, ne 
souffrent d'aucune réduction de salaire par suite de la diminution des heures de 
travail. Les ouvriers qui travaillaient en conscience, c'esLà tlire à la journée, ont 
conlituié à toucher le même salaire quotidien. Pour les ouvriers employés aux 
pièces, les tarifs ont été augmentés d'un neuvième. 


MAMjF\CTUIiES DE TABVOS ET \1 ANUFACTURES D'ALLUMETTES. 

Le G juillet igo 5 , M, Merlou, minisire des linances, a présenté un projet de loi 
«portantouverture decrédits supplémentaires au titre de l'exercice igo 5 et ayant 
pour objet la l'éduction de la journée de travail dans les manufaclurns de l'Etat, n 
L’exposé des motifs du projet délmtait ainsi : 

Lors de la clisciission de la dernièi'e loi de finances, le (îouvernenient avait 


k< 4 ' 

li 

m' 

Pij.' 


■ i 


1 . 


(i) de l*()fjic€ dti travml^ tgo4, J>a£çe Ssb. 
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pris devant la Chainl>rc reni^agement d'exaiiiiiier les conditions dans les- 
fïnelles pourrait être réduite la durée du travail dans les inanufactiires de 

rÉUif. 

l/enquéte à laquelle il a été procédé nous permet do proposer au Parle¬ 
ment de ramoner de dix heures a neuf heures la durée d’ouverture des ateliers 
il partir du novemlire prochain. Ces neuf heures de présence corresjKin- 
dront assez sensiblcinent à huit heures de travail elFectif. 

Les crédits supplémentaires demandés s’élevaient à 5 ü 8 ,ut>(i Irancs, dont 
3 00,000 francs pour le malériel, 176,000 francs pour achats et transports, 
80|0oo francs pour payes et salaires, et 3-^300 tranes pour pensions de retraîles des 
préposés et des ouvriers. 

Le projet de loi fut adopté, après déclaration cFurgence, par la Chambre des 
députés dans sa séance du 13 juillet igoS. Au Sénat l’extrême urgence fut déclarée 
le i 3 novembre; la discussion et l'adoption eut lieu le lendemain. Au début delà 
séance, M, Rouvier, président du conseil, indiqua dans les termes suivant les droits 
respectifs que possèdent, à son avis, le Gouvernement et le Parlement en ce qui 
concerne la réduction de la durée du travail dans les établissements industriels de 
l’État : 


Jusqu’ici on avait vu les membres du Gouvernement, que je n’ai pas k 
juger en tant que ministie, mais sur lesquels je peux avoir une ojiinion en 
tant que eomme membre du Parlement et comme vieux ]>arleineiilnTre, 011 
voyait, dis-je, des ministres, [iressés par les revendications ouvrières, prendre; 
sur eux de déterminer par un simple arreté ou pai' un simple décret, la 
réduction de îa journée de travail, et par là même imposer au l>udgol des 
charges que le législateur a seul le droitd établir. J’ai dès longtemps proclamé, 
je ne s;us si c’est a la tribune du Sénat ou à celle delà Ghambredes déjuités, 
les principes que riionorable M. Antunin Diihost proclame aiijourdlun (r). 
Je professe, en elTct, que les aiioistres n’ont pas ce droit; ils doivent d’abord 
saisir le PariemenL C’est peut-être la^ première fois, Messieurs, qukine telle 
question se présente dans les conditions respectueuses du droit du Parlement 
que je viens de rappeler. 


(i) M, Antonin Dubosl, rapporteur du projet fie loi au Sénat » a reproduit dans son rap- 
])orl les dédarations suivantes faites le 28 février igoS* â ta Chambre des députés, par 
M, Rouvier, président du conseil, ministre <les llnauces : 

«Quand uu nnnistr^, veut augmenter les salaires, Ü faut d'abord que les Chambres Ty 
autorisent en votant un crédit tout au moins de principe. 

■ Certaines administrations publiques n'ont pas procédé ainsi ; des ministres ont déridé 
que la journée serait réduite a huit heures; et f!es législateurs bénévoles, pleins de bonne 
volonté et de confiance, ayant des vues très larges sur les rapports qui doivent exister entre 
le Parlement cl le pouvoir exécutif, ont sanctionné ces dispositions. C'est fort heureux 
|)Our ces ministres; mais moi, jamais je ne m'arrogerai le droit, le pouvoir, ]>ar un acte de 
ma volonté propre, d'augmenter les dépenses de fCtat. 

« Le jour où je croirai possible de régler dëfmitisement la question, je déposerai une 
demande de crédits sur le bureau de la Chambre des députes. Vous verrez alors, Messieurs , 
si ma proposition est sulTisaiiie, vous renvîsagerez sous tous ses aspects ei dans toute son 
ampleur; mais,je liens à le redire encore une fois, je ne consentirai jamais, par un acte 
personiieL à résoudre une question qui est du domaine du Parlement, puisqu'elle ne peut 
être Irauchée que par un subside voté pas le Pariemeiik lui-méme*» 














La loi fut piximulguée Je i 4 novembre igoS, et la journée de travail réduile a 
neuf heures a partir du i 6 décelnl:^^e (i}* 

Des augmentations de crédits, dont le total selève à 1,968,380 francs, ont été 
prévues au budget de 1906 (loi de finances du 17 avril igo6) pour parer aux ré¬ 
percussions de la réduction de la journée de travaîi dans les manufactures de tabacs 
et d’allumettes* 

L’Administration a admis que la réduction de j/10* de la journée du travail en¬ 
traînerait, d*une part, une diminution de production exactement proportionnelle, 
et, d’autre part, une diminution également proportionnelle du salaire journalier 
pour les ouvriers et ouvrières payés aux pièces, qui forment la grande majorité du 
personnel des manufactures, si ces ouvriers continuaient à être payés au même 
larif* 

Or, ni la production, ni les salaires ne devaient souffrir de la réduction de la 
durée du travail. 

Pour éviter îoute répercussion sur les salaires journaliers, toutes les bases servant 
h la rémunération de la main-d’œuvre ont été majorées de 10 p* lOO- 

Pour obtenir, d’autre part, le maintien de la production au taux antérieur, l’Ad* 
minîstnition a eu recours à plusieurs moyens* 


Tabacs, —- En ce qui concerne les manufactures de tabacs, deux sot*tes de me¬ 
sures ont été proposées par rAdmînistration. 

Fm premier lieu, l’augmeritation du personneL La production horaire des oU' 
vriers étant supposée la même, le renforcément de la consistance du personnel 
ouvrier dans la proportion de 10 p. 100 s’imposait en clfet potir compenser la 
réduction de 10 p* 100 de la journée de travaiL La dépense totale en salaires ayant 
été en 1901 de i 6 , 3 go, 8 oo francs pour le personnel employé avec la journée de 
dix heures, il faudrait, prévoir, de ce fait, une augmentalion, en chidre ronds, de 
1,600,000 francs. Mais rAdministratioa possédant un stock de cigares qui lui per¬ 
mettait de laisser sans inconvénients ta confection de ces produits descendre pen* 
dani quelque temps au-dessous de la normale, rauginentalîon de 10 p, 100 du 
nombre des cigarières ne s’imposait pas dès 1906* L’Administration a donc proposé, 
et le Parlement a accepté, de ne porter en igo6 que la moitié de l’excédent prévu, 
soit 800,000 francs. 

Toutefois, l'augmentation de i/io du personnel ne serait pas encore suffisante 
pour maintenir ta production au taux antérieur, même en utilisant le plus complè¬ 
tement possible le matériel existant et en montant des appareils de renfort dans 
les locaux susceptibles de recevoir des compléments d’installation* D’après les pré¬ 
visions de rAdminislration, tes manufactures, avec ces additions, n’obtiendraient 
encore qu’une fabrication de scaferiatis inférieure de plus de :ïOo,ooo kilogrammes 
aux expéditions de îgoA* En outre, on se trouverait en pi’ésence d’ateliers encom¬ 
brés par des instaUations supplémentaires, d’un matériel utilisé à son extrême 
limite de puissance, c est à-dire rapidement surmené, 

Pour faire face à cette situation, TAdministration a proposé deux mesures ; 

L’adaptation à la fabrication des scaferlatis des locaux de la 3" section actueL 
lement affectés a celle de la poudre à priser, dans la manufacture de Toulouse; 

3” La reconstruction, avec agrandissement, sur un terrain appartenant à l’Etat, 
de la manufacture de Lyon. 

Le Parlement, a admis la première de ces mesures, qui entraîne une dépense 
fotafe de 4oo,ooo francs, dont 100,000 francs iniputables sur igoS et le surplus 
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(i) BnUetut dv rOJfice du fmrni/j juin igo6. 
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sur le budget de ujob, à savoir yüo.ooo francs sur le chapitre y8 (matériel) et 
100,000 francs sur le chapitre 99 (batiments)- 

Quant à la reconstruction de la manufacture de Lyon, la Comniission du budget 
de la Chambre des députés a estimé (|ue le projet devait être ajourné, la dépense 
qu'il doit entraîner étant excessive. D'autre part, il lui a semblé prudent d'attendre 
le résultat de l'application de la journée de neuf heures pour se rendre compte du 
déficit qu'elle doit entraîner dans le rendement des manufactures. Les présomptions 
peuvent, en effet, être erronées, et de nouvelles dispositions peuvent être prises en 
vue de l'augmentation de la production dans les manufactures existantes. La pro¬ 
position, ajournée par la Chambre des députés, n'a pas été reprise par rAdminis- 
tration devant le Sénat. 

Alhuneites. ~ Dans les nianuractures d'allumettes, en raison de l'extension pro¬ 
jetée de la fabrication mécanique des ailiirnettes, le rciirorcemeiit de la consisLancc 
du personnel n'a pas été nécessaire. 

I/Adminisiration s'est bornée à proposer rinstallation à Aix de 16 inachines à 
fabrication continue du svstèine Sévéne-Caheii. Lllc estime, en effet, s'appuyant 
sur les résiillals obtenus à la manufactures d'Aul)ervilliers{i ), que ces machines per¬ 
mettront, avec la journée réduite et sans augmentation du prix de revient, de 
portera 9 milliards d'allumettes la production annuelle de cet établissement, qui 
n'en fabrique actuellement que 3 milliards ! 25 o millions; ce c[ui compenserait farge- 
inent la diminution de production résultant de la réduction de lu durée du travail. 
L'installation des seize machines S.-C. à la manufacture d'Aix eulraînerali la con¬ 
struction de nouveaux ateliers et nécessiterait une dépense totale de 1^,100,000 
francs, dont 5 oo,000 francs pour les constructions nouvelles. La consistance du 
personnel resterait, sensiblement la même. La dépense serait répartie sur plusieurs 
exercices. 

La proposition de l'Administration ayant été adoptée par le Parlement, H a été 
inscrit à cet effet, au budget de 1906, un crétlit supplémentaire de 300,000 francs 
au chapitre du malériel , et un autre de meme somme au chapitre des constructions 
nouvelles. 

En attendant rinstallation des machines S.-C. à la manufacture d'AIx, le Parle¬ 
ment a accepté la proposition de rAdniinistration de parer provisoirement par des 
achats à l'étranger à la diminution de production résultant de la journée de neuf 
heures, dijninution qui est évaluée à plus de 3 milliards d'allumettes par an. Un 
crédit supplémentaire de 553,500 francs a été inscrit de ce chef au chapitre des 
achats cl transports. Par contre, le (lécliîssement de la production entraînera une 
économie de fournitures diverses {papiers, cartonnages, colles fortes, produits chi¬ 
miques, caisses d'emballage, etc.}, (|ui a été évaluée par les services compétents à 
85 ,i :40 iraiics, et dont il a été tenu compte au chapitre du matériel. 


ADMIMSTJUTIOiX DES MOiWAlES ET MÉDAILLES (a). 

La loi du i 4 novemlirc igoS, portant ouverture de crédits supplémentaires ayant 
pour objet la réduclion de lu journée de travail dans les maniiractures de rElal, ne 


(1) La manufacture dAuberviliicrs a été récemment rccnnstruilc avec un otitDlage total ilc 
16 machines S.-C. Le coût inayen, en salaires, fîu milliard d'alkimettes fabriqué avec ces 
macliines en igoS est ressorti à 38 francs environ; le coiH corrcspoiiJaïil est de 80 francs 
à fusine de Pantin. 

(5) Ihiüeim de fOJficc du intrail, juin 1906. 
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s'a[>[>Uqiiciit qu'aux manufactures de tabacs et d nilumeltes. Les ouvriers de TAdnii- 
nîstralion des monnaies et médaütes ne bénéficiaient pas de cette résolution ( i), 

CV'st la loi du décembre i()o 5 , portant ouverture sur Texercice de ii)o6 des 
crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février lyoG, qui a permis 
d’élendre ia journée de neuf heures aux ouvriers des Monnaies et médailles. Le 
ra[)port lait au nom de h Commission du budg^et de la Chambre des députes sur le 
projet présenté par le Gouvernement s’exprimait ainsi à ce sujet (*2) ; 

« Les crédits de salaires île i’Administralion des Monnaies et médailles ont été 
majorés de 1/1 O* en vue de l’extension à scs ateliers de la journée de neuf heures, 
récemmenh autorisée pur le Parlement pour les ouvriers des manufactures de LEtai, 
extension prévue d'ailleurs dans les chillres cjue nous vous proposons d'adopter pour 
le budget de 1 qoG m. 

En exécution de loi du 20 décembre iqoh, la journée de neuf heures a été 
appliquée aux ouvriers des Monnaies et médailles à partir du 3 janvier 1906. 

Avant le 3 janvier 1906,, fa durée de la journt^e rétribuée éïait, à la Monnaie, de 
dix heures. Mais, en fait, la durée du travail elTertif ne dépassait pas neuf heures 
vingt* Il falhait déduire, en effet, des dix lieures de présence les délais extrêinês de 
retard de dix minutes aux entrées du matin et de l'après-midi, et les dix minutes 
données aux ouvriers avant la sortie pour se nettoyer s'hal}iüer; Depuis le 3 janvier 
1906, la journée rctrîhuéè est de neuf heures,et la journée de travail de huit 
heures vingt. 

Pour empêcher toute répercussion sur les satau'es, le taux du salaire pur heure 
de tous les ouvriers a été majoré de 1/10®* Ainsi le salaire par lieiire des mécani¬ 
ciens, qui allait de O fr. 65 ào fr. 85 , va maintenant de o IV. -y 30 a o fr. 9 45 * La 
somme de salaires payée pour neuf heures est la même que pour dix heures, mais, 
lorsqu'il y a des heures de travail suppiéiuenïaires, ces lieures sont décomptées à 
o fr* 7^3 au lieu de o fr* 65 ou à o IV. 945 au lieu de o fr* 85 . Même observation 
pour les ouvriers autres que de inelier, qui reçoivent par jour de 5 francs à 6 fr. 5 o 
et, par lieurc, de o fr. 556 a o fr. 733, au lieu de o fr. Tu) et D IV. 65 * 

Ije taux du salaire à Theiire étant majoré de i/io"*, le Gouvernement a jugé 
nécessaire de demander un crédit de salaires également majoré de 1/10% pour le 
cas ou le l'endement horaire du travail ne serait pas augiuenlé. 

Le chapitre 6 (salaires)du budget do l'Admînistralion des monnaies et médailles 
a été, en conséquence, majoré de 38,920 francs pour rexcrcice 1906. 

Y a-t-il lieu de s’attendre à une réduction de la production proportionnelle à la 
diminution de la durée du Irav ail ? 

Le Syndicat des ouvriers des mojinaies et médailles, qui avait réclamé depuis 
longtemps la réduction de la journée de travail, a pris, il est vrai, rengagement 
de fournir dans la journée réduite la même ijnantilé de travail que précédtMu- 
inciit. 

Mais l’Administration a la conviction cpie les ouvriers d’art et de métier ne 
pourront pas augmenter leur production horaire dans une proportion aussi lorte, 
et, tout en estimant que les autres ouvriers pourraient rigoureusement produire 
aillant en neuf heures qu'en dix, elle n’est pas certaine que ce résultat puisse être 
oljtenu. 

Après dix semaines d’expérience de la journée de neuf heures, voici, d’après le 
rapporteur au Sénat (lu budget ties Monnaies et médailles, les constatations faites 


fl) Bulletin de rOffice da frrtrmf, tlécemlïre igoS. 

(a) Rapport de M* Pierre Baudin (Chambre des députés, doc. pari. iyo 5 , session extraor¬ 
dinaire* p. 432), 
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j>Hr rAdmjuistralîon, ainsique l'indication des mesures qu'elle proposa it de prendre 
pour maintenir la production au niveau antérieur(i) : 

* L'Administration est obligée de renforcer immédiatement l'atelier des machines 
et de l'entretien* Kl le pense que la même mesuré s'imposera à l'atelier de la gi'avure 
si les commandes de coins y sont aussi importantes et pressées que l'an dernier. Au 
total ^ il faudra recruter cinq ou peut-être même six mécaniciens ou graveurs. Au 
salaire moyen de 7 fr. par jour, la dépense est de 2/^33 francs par an, soit de 
11,000 à 1 3,000 fmacs par an. 

« Pour les ouvriers ordinaires, ie nombre de ceui qui sont aflectés au service des 
travaux pourra peut-être suffire* Mais les constatations n'ont pu être faites que pour 
les coupures monétaires actuellement en fabrication* I)\m auti'e côté, le rendement 
unitaire des presses est moindre à l'atelier de monnayage, tout un moins pour une 
coupure* A Tatelier de vérification, le débit des balances automatiques et le Sf>n- 
nage de for sont l'éduits* On ne peut encore allirmer qu'il n'en sera pas de même 
pour d'autres tàclies. Le salaire de début des ouvriers ordinaires est de 5 francs par 
jour ou i, 5 oo francs pat au. Il ne faudrait que seize ouvriers de plus pour absorbe!' 
ce qui restera disponible sur la majoration du crédit, après le recrutement de six 
ouvriers de métier. 0 

L'Administration a]ontait î 

K Toutes les appréciations qui peuvent être tentées ont nécessairement a l'heure 
actuelle un caractère conjectural. C'est seulement à la fin de Tannée que Ton pourra 
porter un jugement sur les conséquences budgétaires de la réduction de la journée 
de travail. » 


II. 


PHOPOSiTÏON DE LOI (2) 


tendant à Vêtahlmenieni de la joarnée de huit heures et d"an saltfira niutimutu 
pour tons les ouvriers^ ouvrières, empltiyés et employées des irauatu , emplois 
et services de /'/ifaL 

(Henvoyén a la Convinission do travail.) 

■ 

PrLWnléo par \1M. Kdonard VAru.ANT, Allard, Bodveri, Chalvière, Pau! 
CoNSTA-is (Ailier), .Iules Coûtant (Seine), Dejeakte, Jaccpies Dufour, 
Dei PïGED, Marcel Sembat^ TiiiViuEa, Walter, députés. 


Eæposé des motifs. 


iMes^iecrs, 


Les conditions des services et travaux publics soiiit djnéreiiles de celles des 
services et des travaux pri vés. 

L'industriel^ Tentrepreneur, le [ïroducteur capitaliste iTonl qu'un but : le 
profit; et ]Knir Tatteiudre, stimulés par la concurrence, ils l'echerchenttoutes 
les (xonoinies possibles des (lé|)euses de pnxhiction. I,a foi'ce de travciil^lc 


(1) Happorl de M. Lrntîst Boulanger [Scuat, doc* ^laH, session exirftordîaaire de 

19^6. P* ^79)- 

{2) Qiambre des dépiilé-s, 2108 , annexe au procès-verbal do la séance <lu i.> lanvicr 
1906* * 
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travailleur; esl pressuré, exploité par eux sans anti'cs limites que celles de ta 
résistance ouvrière et de la loi. 

r,e service de l’État et de la commune, aux mains des entreprises privées, 

fisl géré par elles, à leur jirolit* Leurs insuffisances, les contradictions înso- 
lubies de i’interêt public et de Tintérét privé, la nécessité croissante avec 
rimpoTtance du service ((ue ce servict^ public suit avant tout géré dans ilii- 
térét du public donnent naissance et dé*veioppement a la régie directe. 

Elle prend possession, dans T Etat, de tous les services politiques, puis |)ca 
à peu des postes et télégi’aphes, des coinmimications, trarîsports et travaux 
nationaux, départementaux et rommunaiix* Mais, succédant k rentreprîse 
privée et la remplaçant, elle rîmite roiitinièrement, longtemps et meme au- 
jüurtrhui, pour récüiioinie des dépenses; ses serviteurs et fonctionnaires ou¬ 
vriers sont niisérablement rétribués. 

il a fallu tfiut PelFort d'une organisation syndicale coniiiiençante donnant 
enfin quelque force aux revendications des ouvriers et employés de l'Etat «i 
(les communes [xmr améliorer on ]>eii leur situation et en même temps faire 
comprendre de plus en plus, c|ii'au contraire du service privé, le service 
public, fûi-il encore confié a des particuliers, doit élre exdnsivement géré 
dans rintérêt public et pour un maximum d'effectivîté* 

S! le service public, géré parfEtat, ta commune ou leur mandataire, apotir 
premier objet la satisfacliori entière du besoin public auquel il doit pourvoir, 
il n'en est pas moins certain que, dans rintérét puldic aussi, les frais de 
production doivent être réduits dans la mesure où leur réduction ne compro¬ 
met ni la valeur du service, ni le rôle de TEtatou de ta coinnume. 

Faimi ces frais de production, tous ceux (jui l essortent du capital çonstaiit, 
cestÎHfîre de la matière et des moyens de production et de leur agencement, 
tous ceux qui sont réduits par des procédés plus exacts, des inventions 
nouvelles, sont aussi bien de mise pour fEüil que pour le particulier. Mais, 
tandis que îe particulier, quêtant le profit, cherclie la force de travail (|ui lui 
coéte le moins, préférant feiifant et la feiume k rhomrae, les salaires bas aux 
salaires éfevés, quelles qu'en puissent être les conséquences, TEtat, repré¬ 
sentant, en ce cas, de la collectivité nationale, contiiie la t^oiiimuiie de la 
collectivité communale, ne peut sans altérer sa fonction sendr cette collecti¬ 
vité aux dépens et par le dommage (fiinc fraction de cette meme collectivité, 
de celle dont il est le plus responsable puisqu'il l'emploie, de celle qui est 
formée de ses employés et onvrîci's. 

C'est cequereconnaissait^entre autres, M, IVibot, ministre, déclarant,dans 
un discours dont la Chambre a voté raffîchage en i8g6, que l'Etat devait se 
montrer patron modèle. C'est ce que^ mieux encore, reconnaissent déplus 
en plus, la pratique et lu loi des pays économiquement les plus avancés, 
donnant progressiveinent satisfaction aux deux revendications iraiiukliates 
essentielles de la classe ouvinère : fa journée de luiit heures et le salaii’e mini¬ 
mum. La France ne suit que lentement cet exemple. 

Au premier dépôt de cette proposition, en i8g4 ^ nous citions les succès de 
la journée de huit heures dans l'industrie privée; aux Etats-Unis, en Angle¬ 
terre, en Australie. 

La aussi, oonime nous voudrions le voir réaliser ici par votre votonlé, 










fis 


c’était l’Ktal qui avait in is l’initiative, duniié l’cxciiqjlc, riinpnisiou néces¬ 


saire. 


Je résume les faits exposés en notre première proposition et les complète 
par les plus caractéristiques des faits ultérieurs. 

Aux États-Unis, la loi du 2 5 juin 1868 établit la journée de huit lieu res 
dans les ateliers et chantiers fédéiaux. L’application de la loi donna d'abord 
lieu a quelques incertitudes; et il se trouva des flirectenrs adniinistratifsqui, 
prétextant de la réduction de la durée du travail pour réduire les salaires, en 
annulaient ainsi l’eflét. Pour mettre lin a ces abus, le 2 1 mai 1869, par une 
instruction olFicielle, le l^résident Grant ordonna « qu’aucune réduction de 
salaires ne devait résulter de la réduction des heures de travail à huit heures 
par jour. » 

Celte loi a été depuis confirmée et incorporée aux statuts conslltutîonnels 
révisés de 1878, sous le titre 33 , section 3738 : «Heures de travail. Travaux 
iniblics», et ainsi formulée ; « l^oiir tous journaliers et ouvriers employés par 
ou pour le Gouvernement des Etats-Unis, huit heures constitueront une 
journée de travail, i» 

f,es cmplovés, dont, comme en France, le travail était moindre, n'étaient 
lias visés; aussi fallut-il une loi spéciale pour les employés des postes, qui 
n’étaient pas dans ce cas; ce fut la loi inscrite au chapitre 3 o 8 des actes de 
1887-1888 : « Heures de travail. Facteurs des postes »: « Désormais huîtheures 
de travail constitueront une journée de travail pour les facteurs des iiostes 
(les cités et <le leurs dislrîcls postaux, et ils recevront, pour cette durée de 
travail, le même salaire qu’ils reijoivcnt actuelleiiient pour le travail d’une 
journée d’un plus grand nombre d’heures. Si un facteur était employé plus 
de huit heures dans une journée, il devrait recevoir un salaire siqiplémentairc, 
en rapport avec le salaire actuellement déterminé par la loi, « 

Tous les Etats de l’Union ont, les uns après les autres, suivi cet exemple 
fédéral et réduit, sans diniimilion de salaires, à huit hotii'es, le travail jour¬ 
nalier de leurs travaux et services pidiücs. Il suflîra de citer une de ces lois 
particulières aux Etats, celle de l’Etal de New-York telle f|u’elle est inscrite 
dans les statuts de cet Etal, levisésen 1881 : 

Section i. — «Huit heures con.slîLueront la journée légale de travail pour 
loiilcs les classes de journaliers et ouvriers, excepté ceux occupés an travail 
agricole ou au travail domestique; mais un travail supphnnentaire, moyen¬ 
nant une compensation sujiplcmenlaire conviouie, est iiermis. * 

Section 3 . —«Gel acte s’applique à tous journaliers et ouvriers aclucHe- 
nientou ultérieurement employés par l’Etat, ou toute mnihcipalilé comprise 
dans l’État, soit directement par ses agents et administrateurs,, .soit par l’in- 
lermédiain- de personnes ayant fait contrat avec l’État ou les municipalités 
pour l’exécution de travaux publics. » 

Section 3 , — • Tout agent un administrateur de l’Etal ou d’une de ses muni¬ 
cipalités qui , ouvertement, violerait ou, de toute autre façon, chercherait à 
éluder les dispositions de cet acte, serait tenu pour cou >ahle de malfaisance 
dans son emploi et sujet à sirspension ou destitution de a jiartdu gouverneur 
ou du chef de l’administration à laquelle il est attaché. » 

.SecfiVm 4 , — . Là où les parties contractantes envers l'ÉUtt ou une de ses 
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municipalités man((ueraieiit trexécuter ou secrètement éluderaient ces dis¬ 
positions en exigeant ou demandant plus d’heures de travail qui n’est ici 
déterminé pour le salaire convenu de la journée, elles seront tenues pourcovi- 
pables (le délit et punies d’une aniendtt (jui ne pourra être moindre que cent 
dollars et ne pourra excéder cin({ cents dollars et, en outre, suivant la déci¬ 
sion de l’Élat, pourront perdre leur droit au contrat. » ■ 

Cette dernière clause pénale ayant été contestée par la Cour d’appel comme 
contraire a la constitution de' l’Etat, un amendement à la constitution a ét('' 
voté par les deux dernières législatures. 

(irâce à reilbrt syndical, secondé par ces lois, le succès de la journée de 
huit heures procède rapidement. 1! est déjà marqué par des lois plus carac¬ 
téristiques encore de ce progrès, telles que celles qui, dans les Htats de Cali¬ 
fornie, Connecticut, Illinois, Indiana, Missouri, Montana, New-York, Ohio, 
Pensylvania et Wisconsin, déclarent ■journée légale» la journée de huit 
heures toutes les fois([u’un agrément dilï'érent, entre employeur et employé, 
n’en aura pas disj)osé autrement. 

En outi'e, dans les industries où l’ouvrier est exposé à des dangers parti¬ 
culiers et dans les Jiiines, la loi est intervenue. C’est ainsique les Etats d’Ai'i- 
zona,Colorado,Missouri,Montana,Nevada, Utah,et le terriloiredu VVyoming 
limitent à huit heures le travail journalier des mines. 

Eu Angleterre, le succès des huit heures, venu plus tardivement, se pour¬ 
suit par l'irrésistible action du prolétariat d’un peuple dont l’intrépide courage 
ne connaît pas de recul. Et eu même temps, avec plus de succès encore, il 
inscrit dans les lois de l’État et tes l'èglements et cahiers des charges des com¬ 
munes son droit an «juste salaire», au «salaire de vie ou d’existence», dont 
le premier il a eu la claire notion et volonté. Le premier il a ouvert la voie de 
la production capitaliste et de la législation ouvrière où nous le suivons à 
pas lents. 

Dès le 3 i mai iSpS, à la veille des élections, le chef des libéraux. Glad¬ 
stone, s’était déclaré favoralile au mouvement prolétaire des huit heures. Et 
le 5 janvier 1894, à la Chambre des communes, M. Campbell-liaiinerman, 
secrétaire d’Etat, pour le département de la Guerre, du gouvernement libéral 
de lord Rosebery, répondait au citoyen John Riirns ; 

« J’ai donné tous mes soins à l’étude de la question de la réduction des heures 
(le travail dans les ateliers militaires, sur laquelle mon honorable ami, 
d’autres memlires du Parlement et des délégations ouvrières avaient appelé 
mon attention. Le résultat de mon enquête a été de me convaincre, ainsi ([ue 
mes collègues, que les conditions et circonstances de la fabrication, ainsi (|ue 
la nature du travail de ces ateliers, sont telles ([u’il est possible d’y réduire 
la durée du travail à huit heures par jour et à (juarante-liuit heures par se¬ 
maine, à l’avantage commun du service public d’une part, et des ouvriers 
d’autre part. Je donnerai les instructions nécessaires pour que ce changement 
soit opéré, aussitôt ([ue les arrangements nécessaires à cet effet auront pu 
être pris. J’ajouterai que, pour ce changement, je compte sur le concours 
cordial de tous les ouvriers k qui, j’en ai conliance, il sera de grand avan¬ 
tage. > 

C’était, en effet, k la réclamation et sous la pression ouvrière qu’avait été 
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faite i’enquête ci-dessns metitionüéti, portant sSur les fabriques où des objets 
semblables à ceux des ateliers de l’Etat étaient fabriqués et réparés, et où se 
faisait alors fessai de réduction de la journée de U’avaîl à Imit heures. 

En outre, une expérimeulation directe était instituée a l’arsenal et à la fa¬ 
brique d’armes de Woolwidi. Elle donnait, non moins que celle de findus- 
Irie'jjrivée, des résultats favorables, montrant (jue la lé}{ère élévation des 
salaires qui en était la conséquence, était plus cpie compensée, pour fEtat, 
pai’ l’économie de charbon et de gaz et d’usure des machines et du ma¬ 
tériel. 

Aussi , peu après M. Eampbell-liannermaii, le comte Spencer, premier lord 
de l’Amirauté, déclare, à son tour, que le Gouvernement a décidé de réaliser 
la journée de huit heures dans les arsenaux de la Marine comme dans les 
aï'senaiix de la Guerre. 

C’est dans les ateliers d’équipement de Pimlico, le i'*' février iSqi, que 
la réduction à liuit lieui'es de la journée et à quarante-huit heures de la se¬ 
maine de travail dans tes ateliers et chantiers de l’Etat, a tout d’abord été 
appliquée. Elle a été peu à peu ensuite généralisée. 

Dans le nouveau système, aucune personne employée à la journée ou à 
l’heure ne subit de diminution de salaire par suite de la réduction de la durée 
du travail. 

On a pu constater la facilité avec laquelle s’est établie l’organisation nou¬ 
velle du travail, en rapport avec sa nature et les circonstances, après consul¬ 
ta tion des ouvriers et entente avec eux. Ainsi, à Woolwich, où le ti’avail en 
plein air des chantiers ne peut avoir lieu qu’à la lumière du jour, un a di’i 
diviser l’année en deux périodes, de telle sorte que, dans l’une comme dans 
l’autre, la durée du travail hebdomadaire restant de quarante-biiif heures, le 
travail quotidien fût terminé avant la chute dit jour. 

La durée du repas est d’une heure et rlemie toute fannée. 

l^ar le fait de leurs fonctions spéciales, des exceptions ont du être prévues 
pour les chaulfeurs, mécaniciens, etc, ; mais, s’ils sont employés plus lotig- 
lemps tfue les heures üxées, ils reçoivent un payement supplémentaire. 

B Le moment de la fin du travail, disait le nouveau règlement, sera tou¬ 
jours compté comme étant celui où l’ouvrier quitte le lieu de son travail, 
navire, atelier, etc. Le moment du commencement du travail est celui du 
dépôt de son billet, par l’ouvrier, dans une l)oîte k billets placée aussi près 
que possible de sa place de travail. 

• Dans le cas où tous les ouvriers et toutes les ouvrières sont payés k la 
journée, personne ne recevra, pour un travail de quaranle-imit heures par 
semaine, un salaire inférieur k celui qu’il a reçu jusiju’ici pour un travail 
moyen de cinquante heures un tiers et cinquante et une heures. 

«Les prix déterminés poiu' le travail aux pièces ne seront pas augmentés 
pai' suite de la réduction des heures de travail. 

• Le taux du travail jourualier (servant k calculer le payement des jours 

fériés, les indemnités d’accklents, les giafificatîons, les retraites des personnes 
travaillant aux pièces) sera élevé de façon k donner pour la semaine de 
«[iiarante-hnit heures le mémo taux de salaires tjue pour la semaine auté- 
rienre de cinquante heures un tiers.» 





AIdsî <|ue, l'épondant a une députation de la majorité progressiste du Con¬ 
seil de comté de Londres, ioi'd Rosebery le reconnaissait de nouveau, les ré¬ 
formes du travail a Londres étaient un modèle à imiter [xnir l'Etat anglais. 

C’est le 3 mars 1889 que le (jonseü de comté de Londres vota, sous sa 
première former sa laineuse «clause des salaires s des «justes salaires* ou 
salaires syndicaux, mieux précisée le 27 mai 1892, par laquelle les salaires 
et la durée du travail, que les syndicats avaient pu établir et réaliser, deve¬ 
naient obligatoires pour ses travaux, tant en régie qu’à l’entreprise. Tous les 
entrepreneurs sont tenus de signer la déclaration : « Qu’Ils observent la dui^e 
du travail et payent les salaires ouvriers établis par les syndicats oimners 
dans la localtlé où Tentreprise est exécutée. Celte duiée et ces salaires du tra¬ 
vail sont insérés dans le contrat et en font partie intégrante, de telle suite 
que des pénalités puissent être appliquées à toute infraction a la conven¬ 
tion. fl 

Pour les métiers à qui Torganisation syndicale fait défaut, le Conseil votait, 
le 21 décembre 1893, cette disposition additionnelle : n Où il n’y a pas de 
syndicat pour déterminer le minimum de salaire du métier, c’est le Conseil 
iuHuéme qui doit déterminer, suivant le taux reconnu et courant, le mini- 
muni des salaires et le maximum des heures de travail, et toutes conditions 
à observer. « 

Ces règles, appliquées d’abord aux travaux de terrassement et de voirie, 
furent bientôt étendues à tous les travaux ainsi qu’aux fournitures de 
matériel et de marchandises, pour lesquelles aussi le marchandage était 
îiilenlit* 

Concurremment s’étalent élevés les salaires et avait diminué la durée du 
travail des ouvriers et employés des services municipaux, tenus désormais, 
sous peine d’étre congédiés, de ne faire aucun travail extérieur. Pour nombre 
d’entre eux, la journée est de huit heures et la semaine de quaraiite-liuit heures. 
Pour les ouvriers non qualiliés, au travail de manœuvre, le salaire minimum 
est de O fr. 65 par heure pour les hommes et de 22 fr, 65 par semaine pour 
les femmes, telles que les gardiennes de lavatories. La moitié du salaire est 
payée en cas de maladie. Et, outre le repos habituel du dimanche, il y a 
sept jours de congé payés par an. 

De son coté, le 1 3 juin 1891, la Chambre des commune^ votait, sur la mo¬ 
tion de M, Sydney Buxton : «Que, dans l’opinion de cette Chambre, le devoir 
du Gouvernement, dans tousses contrats, est de prendre des garanties contre 
les maux qui ont été récemment dévoilés devant la commission du marchan¬ 
dage, dy insérer des conditions qui empêchent les abus résultant des sous* 
traitants et de faire tous les efforts utiles pour assurer le payement des sa¬ 
laires au taux accepté, comme courant, dans cliaque métier, parles ouvriers 
compétents, * [Fair wages résolution.) 

Cette action concordante de l’Etat et des communes — car presque toutes 
les communes urbaines ont marché et marclient sur les traces de Londres - ^ 
a condamné le mfirchandage, relevé le salaire au tarif syndical, favorisé la 
journée de huit heures et donné à la régie directe une impulsion extraordi¬ 
naire. 

Ce ne sont pas seiileraent les municipalités qui concentrent entre leurs 
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mains et gèrent de ])Uis en plus tous leurs services, au grand avantage des 
services et des ouvriers qu’ils emploient; ce sont aussi les grandes compagnies 
qui, elles aussi, éliminent les intermédiaires coûteux et centralisent leur acti¬ 
vité pour une économie certaine. 

Sans insister sur les conditions du travail en Australasie, où la journée de 
luiif heures est à Victoria et dans l’Australie du Sud, comme elle est en 
Nouvelle-Zélande, la règle de la production privée et jmblique, il sudit de 
citer la loi du i(i août 1900, en Nouvelle-Zélande, concernant le minimum 
de salaire et les heures de travail dans les marchés publics : 

ft Art. 3 . — I.orsqu’il sera fait emploi de toute espèce de travail manuel, 
qualifié ou non, pour l’exécution d’un marché public, rentrepreneur sera 
considéré, en tout temps, comme ayant convenu avec ses ouvriers d’observer 
la durée de la journée de travail et de payer la fjuotité du salaire considéré, 
dans la contrée, comme usuel et juste. 

« Toutefois, rien ne mettra obstacle aux droits de l'ouvrier dans toute con¬ 
vention passée avec l’eiitiepreneur en vue' de la fixation de journées plus 
courtes ou de rémunérations plus élevées, ' 

» Art, —-Dans tout marché ])ublic,la durée maximum (le la journée de 
travail à laquelle il faudra se conformer pour toute espèce de travail ma¬ 
nuel, qualifié ou non, que l’enli'epreneur emploiera pour l’exécution de son 
contrat, ne pourra excéder huit Iteures, k l’exclusion des heures supplémeu- 
taires de travail. 

B Art. 5 . — Les dispositions précédentes de la |)réscnle loi seront consi¬ 
dérées comme taisant corps avec les dispositions de tout marché public. 

« Art. fi. — Aucun ouvrier ne ]iourra passer un contrat en vue de se sous¬ 
traire au bénéfice de ia jirésente loi. 

«Art. 7 . — Si l’entrepreneur se rend coupable d’une infraction aux dis¬ 
positions (le la présente loi, outre le.s pénalités et les responsabilités qui 
peuvent lui être imposées en vertu du contrat ou de la présente loi, il sera 
jiassible d’une amende n’excédant pas 200 francs pour chaque infraction. » 

Presqu’en même temps que la ville de Paris, Zurich, le premier en Suisse, 
déterminait de façon semhiahle le iniiiimum de salaire par une loi votée les 
11 et 12 juin et ratifiée le ik juillet 1892 par le referendiim populaire : 

fl Art. 152 de la Constitution municipale : Le Conseil administratif fixe 
les salaires pour les employés et les ouvriers à la journée. Comme salaire 
minimum pour une journée de dix heures de travail, le Umx de 4 francs 
pour les manœuvres adultes, celui de 4 fr. 5 o pour les artisans adultes est 
pris pour base...... 

Eu réalité, pour 365 ouvriers à 4 francs, il y en a : 36 i de 4 fr. 10 à 
4 fr. 5 ü; 263 de 4 fr- ôo à 5 francs; ii 3 de 5 fr. 10 à 5 fr. 5 o; 48 de 
.3 fr. Go à 6 francs; 12 de 6 fr. 20 à 6 fr. 5 o. 

A \V interthur, le salaire minimum est de 4 francs ; il est k Biel de 3 fr. 60; 
il est k Lucerne de 3 k 4 francs suivant, pour la même fonction, la capacité 
de travail de l’ouvrier. A Lausanne, il est de 4 francs, 4 fr. 5 o et 5 francs, 
suivant les charges de faiiiilie. 

En ce qui concerne les indications relatives au salaire minimum, un ré¬ 
sumé très bref suffit, les membres du Parlement ayant entre les mains Pin- 
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ttTessante note de l’OfFico du travail, en 1897, sur le « niininium de salaires 
<lans les travaux publics en Angleterre, Belgique, etc. ». 

C’e.st, de tous les pays d’Europe, en Belgique, que s’est le mieux et le plus 
rapidement établie la règle et la pratique du minimum obligatoire des sa¬ 
laires dans les travaux publics des provinces, des comimmes et de t’Étjit. Les 
conseils provinciaux et roiiimunaux, l’État déterminent les salaires niinima. 
de chaque nature de travail, et le bordereau en est inscrit au cahier des 
chaînes des adjudications et entreprises. C’est le 2 juillet 1896 qu’ont été 
arrêtées, puis modifiées en décembre 1896 par le Ministère des Travaux 
publics, les clauses suivantes du cahier ties charges des travaux de l’État : 

1® Bordereau des salaires à insérer par l’entrepreneur dans sa soumission 
avec engagement de les payer ; 

2® Alfichage du bordereau des salaires dans les chantiers ; 

3 ® Contrôle du payement des salaires. L’entrepreneur remettra à chaque 
ouvrier qu’il engagera, un bulletin spécial, contenant entre autres, la caté- 
g<uie dans laquelle l’ouvrier est rangé (ouvrier, apprenti, raanoiuvre), la 
nature du travail aiu|Lie! il va être occupé, le taux tlu salaire, extrait du 
büi'dei’eau ; 

4 ® Pénalités. S’il est constaté qu’un ouvrier a éti* payé à un taux inférieur 
à celui fixé au bordereau, l’entrepreneur est mis eu demeure de s’acquitter. 

..— Si !’enlre[>ret)eur n'olitempère 

pas à l’avertissement de l’administration deux fols répété, il sera, suivant la 
gravité du cas, exclu temporairement on dériuitlvoment des adjudiealîous de 
l’État. 

* 

Le boixleroau indique, au cahiej’ des chiu 'ges de tous les travaux de l’Etat, 
des salaires qui ne peuvent être inférieurs au taux tles salaires normaux de la 
région où s’exécutent les travaux. Ils sont augmentés de 25 p. loo pour tout 
ti’avail en dehors des heures habituelles y compris les dimanches et les jours 
de fêtes légales. (Circulaire ministérielle de décembre 1896.) 

Le Ministre belge des chemins de fer qui avait d’abord été l’adversaire le 
plus ardent de l’introduction du salaire minimum dans les travaux de l’Etat, 
s’y convertit et, après enquête, décida qu’aucun ouvrier ne serait occupé aux 
chemins de fer à un salaire inférieur k 2 fr. Go et 2 fr. 80. 

En Allemagne, en dehors du plan d’un salaire minimum pour les employés 
et ouvriers de l’État, du grand duché de liesse, c’est dans les communes 
comme Carlsruhe, Francfort et Mannheim qu’on trouve établi le minimnin 
de salaire des travaux et services communaux. 

En Espagne, un décret royal du 11 mars 1902 fixe, en la motivant, ta 
journée de travail, liniilée k huit heures, dans les étal)lissetnents de l’Etat : 

. . . ....(ij 

Ces exemjjlcs sullisent. H serait superflu de prolonger cette revue des pro¬ 
grès, k l’étranger, du minimum de salaire, tendant de plus eu plus k devenir, 
en fait, le tarif syndical, et de la réduction de la journée de travail aboutis- 


(i) Sur ce décret voy. p. 83 . 
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saut déjà dans les pays, éeonoiniqueinent les plus avancés, à la journée de 
huit heures, 

O qui est toujours constaté, cest que cette düu))le réforme, sans diminuer 
la production, améliore la qualité du travail et du service public où elle est 
réalisée, ainsi, au double avantage de l’État ou de la commune et de leur 
personnel ouvrier et employé. Ce qui n’est pas moins certain, c’est l’elfet 
favorable qui en résulte, qui en est résulté partout, en France comme à 
l’étranger, pour l’araélioralion généralisée des conditions du travail ouvrier, 
dans l’État et les communes qui en ont pris l’initiative, 

La France, entrée plus tard dans le mouvement, par suite, surtout, du 
ralentissement de son développement économique et du retard de soi4 
organisation syndicale ouvrière, semble vouloir regagner le temps et le 
lorrain perdus. 

11 ii’y a ])as besoin de raconter la longue lutte des ouvriers organisés des 
métiers du terrassement et du bâtiment à Paris pour obtenir le payement, 
tant par la V'ille que ])ar ses entrepreneurs, des salaires inscrits k sa « série 
de i)rix », comme un élément du devis de ses travaux. Celte histoire a été 
racontée en détail à la Chambre, tant dans la proposition que j’avais déi)osée 
en 1894 qne dans 1 (îs rapports successifs de MM, Lavy et Baudin, relatils 
aux. conditions du travail dans les travaux publics et dans les débats auxquels 
ces rapports ont donné lieu» 

TjCs délibérations du Conseil inunicij)al de Paris, consacrant les revendi¬ 
cations ouvrières avaient été successivement annulées, jusqiéa la délibération 
du 2 mai 1888 prise sur le ra]>port de M. Santon et Cfui fut a[jproiivée par 
le fiouvernernent de M» Floquet* Par cette délibérationla durée de la 
journée de travail était fixée h neuf heures, Ü y avait un jour de repos par 
semaine, le marchandage sous toutes ses formes était interdit; et, dans 
chaque catégorie de profession et pour chaque nature de travail, rouvrler 
recevait comme salaire prix minimum obligatoire fixé a la série sans 
rabais », 

Ces règles appliquées de plus eu jilus pendant deux ans étaient entrées 
dans les mœurs [larisiennes et se répandaient en province* Les entrepreneurs 
cberchèrent à enrayer le mouvement. Ils portèrent la ffueslion devant le 
Conseil d'Etat, ([ui, par un an^ét du 21 avril 1890, leur donna raison et 
annula l'approbation préfectorale et rappliotion ultérieure de la délibération 
du 2 mai 1888, du moins pour le salaire et la durée du travail dans les tra¬ 
vaux exécutés sur fonds d'emprunt. 

La lutte recommença entre les entrepreneurs, plus ou moins ouvertemenl 
soutemis par rAdministration muniripale, et les ouvriers, soutenus par le 
Conseil municipal. Malgré les résistances et quoique des conditions premières 
rinterdiction du marchandage seule restât inscrite avec la limitation à*un 
ilixième <les ouvTiers étrangers, dans le cahier des charges, les autres condi¬ 
tions étaient cependant observées, quoique irrégulièrement* Vue solution 
législative était devenue nécessaire* 

Elle inlervînt, à la suite de divers débats et rapports, par les trois décrets 
du 10 août 1899, réglant les conditions du travail dans les marchés passés au 
nom de lEtal, d es départements et des communes* M* Millerand, ministre 
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du t'omuiercc, avait adopté une solution conforme aux conclusions du 
rappocl pai’ientenlairo de M. Pierre Baudin. 

Les conditions éiuiniérées, obligatoires pour l'Étal, ne sont que facultatives 
pour les départements et les communes. Elles y seront donc observés là où 
les ouvriers seront organisés et dans la mesure de la force de leur organisa¬ 
tion, car les limites de la durée et du salaire du travail ne sont pas fixées 
par les décrets, mais plus ou moins indéterminées par les habitudes locales. 

VO! elles premiers articles du décret du lo août 189g «sur les conditions 
du travail dans les marchés passés au nom de l’État ». [Journal officiel du 

11 août 1899) : 


Il n’y a pas encore de décision législative, de loi, correspondant pour les. 
siTvices publics à celle qui règle les conditions dn travail dans les travaux 
publics de l’État. C’est l’objet de la présente proposition de loi. 

Membre de communes ont précédé l’État dans cette voie. Il suffit de citer: 
bourges, Commentry,Lille, Lyon, Paris, Montiuçon,Boiibaix, Saint-Ouen, 
Vierzon, etc. 


Ce qui s’est passé, à ce propos, à Paris est particulièrement intéressant. 
C’était au moment où les entrepreneurs, appuyés par le Gouvernement, la 
Préfecture et le (’onseil d’État, s’effi)ri;aient de rayer le salaire minimum, 
«les prix de séries, de leurs cahiers des charges d'entreprise que le Conseil 
uiiinicipal, loin de faiblir, l’inscrivait dans les conditions du travail des ser¬ 
vices communaux. 


.Pavais, au Conseil municipal de Paris, le 
position ; 


1 8 mai 1895, déposé cette pro- 


« IjE Conseii,, 
• Considérant : 


• Que les salaires des ouvriers et employés de la Ville ont été presque 
toujours établis arbitrairement par l’Administration à un niveau inférieur à 
celui des salaires industriels et sont devenus, au fur et à mesure de l’enché¬ 
rissement de la vie, de moins en moins en rapport avec les besoins et les 
conditions de l’existence; 


«Qn’en reconnaissant le droit, qui doit être étendu à tous ceux qu’elle 
emploie, d’une retraite de la vieillesse, la Ville ne diminue en rien leur droit 
à une existence normale pendant la période de travail ; 

« Que ce droit de vivre en travaillant jusqu'au jour du repos et de la 
retraite tie peut être assuré que par un salaire quotidien et mensuel 
minimum ; 


«Que ce point de départ des salaires, qu’amélioreront; la réduction de 
la journée de travail, le jour de nipos par semaine, les efforts du groupement 
syndical et une meilleure organisation des services, est la base nécesairc de 


la révision des salaires actuels; 

• Que le Conseil qui, par de multiples 


délibérations, par l’établissement 
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<le la série de 1888, a afliriiié le droit, des travailleurs et de la Ville, d’im¬ 
poser aux entrepreneurs un salaire minimum, ne peut contester le meme 
droit aux ouvriers et employés des services municipaux; 


Délibère : 

« Aucun ouvrier ou employé au sei'vice de la Ville, a fpieltpie tiliT que ce 
soit, ne [lourra être payé moins de cinq francs par jour ou de cent cin¬ 
quante francs par mois; 

« Une révision jjénéralo des salaires, des diverses catégories d’ouvriers et 
employés, aura lieu, par les soins de la 2' Commission et de la Commission 
du travail, en vue d’une rémunération égale des travaux égaux et des fonc¬ 
tions équivalentes. i> 

Le 2 2 juillet 1892, cette proposition, reprise parM, Pierre Randiii et par 
moi, était adoptée par le Conseil municipal, qui décidait ainsi de fixer le 
minimum de salaire de ses ouvriers et employés à cinq francs par jour et à 
t,8oo francs par an, et ouvrait, pour rappiication de cette décision, dès le 
second semestre de 1892, un crédit de 2 millions. 

I.a déliliération du 22 juillet, d’effet interrompu par les vacances, était 
confirmée, sur le rapport de M. Pierre Baudin, par une délibération votée 
le 16 décembre 1892, dont ]’a|)plication immédiale fut la première étape 
de la réalisation progressive de ta décision du Conseil municipal. 

Sans entrer dans plus de détails, ceux-ci n'étaient pas inutiles, car la ville 
de Paris, au moment où elle votait un minimum de salaire aux ouviiers et 
emplovés de ses services, était dans une situation semblable à celle de l’Klat, 
mais moins favorable. 

Elle luttait encore pour (|ue «les prix de série» des salaires fussent res¬ 
pectés par les entrepreneurs de ses travaux et ne se laissait pas arrêter par 
’iiicertitude du succès. Et depuis (die a commencé, à titre d'essai, dans cer¬ 
tains services, la réduction à huit lieiires de la journée de travail. 

L'Etat a le devoir de mieux faire. Il n'a pas hésité à déterminer les condi¬ 
tions du travail dans ses travaux ; il n’a jias hésité à imposer a ses entre|)re- 
neurs pour les ouvriers qu'il emploie indirectement un salaire et une durée 
«le travail limités ; comment pourrait-il ne pas le faire iiour les ouvi îers et 
employés qu'il occupe directement dans des services on il a toute liberté et 
devoir impérieux et humain de le faire? 

Il a «railleurs commencé. 

f 

Les prtimiers essais de la journée de huit heures par l’Etat ont eu un ideîn 
succès ; pas pins qu’à l’étranger, la production ne s’est ressentie de cette 
mesure si profitable aux ouvriers (1). 


Un [jrogrès important résulte de l’arrêté du 21 octobre 1902 et des cir- 


(1) Ici M. Vaillant reproduit le 
plus liant, page 9. 
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culaires du 24 octobre 1902 et du 7 janvier iyo 3 du MiuibUe de iu Murine 
M. Peltetan (i). 
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Par la circulaire du 2a octobre 1902 M. Pelletaii reconnaissait rexisteiicc 
et les fonctions nécessaires, jiisqu’ici iiiéconnues par l’administration de la 
Marine, des syndicats ouvriers. 

t.La question est ta*anchée depuis lH)ngtemps, et le riOuvcrneinent, 

depuis un certain nombre d’années, est entré en relation avec des syndicats 
d’ouvriers ou d’employés relevant d’antres départements ministériels. Il est 
impossible d’admettre que la Marine ait un régime légal différent de celui du 
reste du pays. 

« Les doutes que j’ai reiiiar(|ués u’ont donc aucun motif, et les autorités 
(les ports et des établissements de la Marine n’oiit aucune raison d’hésiter à 
entrer en rapport avec les syndicats établis j>armi leurs subordonnés en vertu 
de la loi du 21 mars i 884 

La circulaire du 7 janvier igo3 étend la journée de 8 heures à tous les 
arsenaux. 

• En raison, dit M. Pelletan, des résultats très satisfaisants obtenus |)ar 
l'essai de la journée de huit heures,.. . j’ai décidé d’étendre cette mesure à 
tous les arsenaux et établisseineiils hors des ports. 

• .La présente décision entrera en vigueur à dater du i 5 janvier 

1903. « 

L’arrivée de M. Berleaux, partisan de la journée de huit heures, au Mi¬ 
nistère de la Guerre indique qu’elle ne tardera pas a être introduite dans les 
arsenaux de la Guerre. 

Mais ce n’est pas ainsi, peu à peu, par voie d’arrétés et de circulaires 
ministérielles plus ou moins accélérées on retardées par les sentiments per¬ 
sonnels du ministre, c’est par une décision du Parlement que la journée de 
huit heures et son complément nécessaire, le salaire minimum, doivent êtia; 
établis d’ensemble dans tous les travaux et tons les services de l’Etat. 

Le Parlement ne doit pas laisser davantage incertaines les limites que 
déterminent exactement, pour la durée du travail, les forces de l’organisme 
liumain et, pour le minimuui. des salaires, les nécessités de l’existence de 
l’ouvrier et de sa failliIh;. 

Au ssi nous vous proposons, Messieurs, raclt)[)liüii de la jiro}ïüsilioii de loi 
sLiivaiile : 


PUOIM)SITl()îV 1 }K LOI, 


AHTICLK PREMÎlilL 


r 

l)ans tous les services de l’Etat; 

Dans les ateliers, chautieivs et tous autres lieux de travail ou d’emploi, où 
s’effectue, soit direcleniciit soit indirt^cUnnent, soit en régie, sort à i’entre- 


('i) Voir plus Kiiut, pnge i4> 
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prise, soit j)ar commande de marchandises et founiitures par ou pour l’Ktat 
un travail quelconque; 

Les conditions de durée et de salaire du travail seront les suivantes pour 
tous les employés et employées : 

i® La durée de la jouruée de travail, cooiplce de l’entrée au lieu '<10 
travail-à la sortie, sera de huit heures; 

Elle sera divisée par uu intervalle, entièrement libre, d’au moins une 
lieui’e et demie, au repas de midi. 

Les ouvriers et employés, les ouvrières et emjiloyées de moins de dix- 
huit ans ne travailieiont qu’une demi-journée, soit quatre heures le matin 
on Taprès-midi. 

Les ouvriers et ouvrières, les eiuployés et employées travaillant suivant 
leur âge la journée entière ou la denii-jonniée, ne sont au service de l'Etal 
qu'à la condition de ü'availler exclusivement pour lui. 

2" La semaine de travail, comprend cinq demi-journées de travail, suivies 
d’une demi-journée de repos. Autant que possible, ce sera à midi. Je samedi, 
que cessera le travail pour ne reprendre que le lundi malin. 

Il y aura quinze jours coasécutil’s de vacances ou repos, payés, (lar au. 

3 ” La semaine de salaire, comprend sept jours par semaine. 

Le payement a lieu chaque semaine. 

Pour tous les travaux de métiers où existe une organisation et un tarif syn¬ 
dical, le salaire sera établi suivant ce tarif syndical. 

Où ce tarif syndical n'existe pas encore, un salaire équivalent, ou tout au 
moins minimum, sera provisoirement établi par délibératiou et entente 
entre les délégués de la Confédération du travail et les représentants de l’Etat. 

En tout cas, le salaire minimum journalier de tout ouvrier ou ouvrière, 
de tout employé ou employée de l’Etat ne pourra éti'e inférieur à cinq francs; 
c’est-à-dire <[u’ils ne pourront recevoir un salaire moindre que cinq francs 
|)ar jour et trente-cinq francs |>ar semaine. 


AllT. 2 


Dans tous les travaux faits par ou pour l'Etal, le marchandage, sous 
:(iieiquc forme que ce soit, sera ngoureusement interdit. 

ABT. 3. 

Il ne pouri'a être ajouté aux heures de la journée noniude d’Iieures sup- 
iuientaires qu’eu cas de nécessités accidentelles inévitables. Elles seront, en 


ce cas, payées le douille des heures ordinaires. 

AKT. 

La liberté d’organisation syndicale des ouvriers et ouvrières, des employés 
et employées de l’Etal est entière. 


Anr. 5 


(juaiid, au lieu d’étre evéculés eu régie, les travaux et coinrnandirs de l’Etat 
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le seit)ui par des entrcpreiieursou fabricants , les coiiditious du truvuil de la 
présente loi feront partie intégrante du contrat avec les entrepreneurs, fabri¬ 
cants ou fournisseurs. Au ciis d’inobservation, par eux., de ces conditions de 
travail, le contrat serait résilié et les contractants rayés des listes des entre 
preneurs, fabricants et fournisseurs de l’Etat. 



KTKAiNGER. 

4 


On trouvera ci-Uessous divers docuiiicuts concernant ta journée de liuit lieures 
dans les établissements îridustnels de TEtal en (irandedîrétagnc, en Italie, en Es¬ 
pagne, en Autriche et aux Etats-Unis. 

En Belgique la journée de Imit heures nest appliquée dans aucun établissement 
industriel de l’Etat (ijî il en est de même en Afleniagne cl en Suisse ("i). 


I* — GRANDE-BRETAGNE. 

La semaine de quarante-huit heures a été établie en 1894 dans les chantiers du 
Gouvernement du Royaume-Uni, après un examen des résultats obtenus avec la 
journée de huit heures dans certains étabiissemenls privés, et après des essais par¬ 
tiels effectués par le Gouvernement à Woolwîch. Le nombre des ouvriers affectés 
par cette mesure a été de 43 * 039 , dont i 8 , 64 i occupés dans les ateliers de con* 
struction, arsenaux et fonderies de canon, les mamifacttires darmes et les magasins 
de la Guerre (Woolwich, Enfield, Birmingham, Pimiiço), 34,363 employés dans 
les chaniiei's, arsenaux et depuis d'approvLsioniienients de la Marine, et 235 diïbi> 
tes à des services divers. 

La note suivante, communiquée le 1 3 juin igoS par le Labour Department en 
réponse à une demande de renseignements faite par 1 Office du travail, indique avec 
précision les conditions delà réduction du travail opérée en 1894 et les résultats 
pratiques de cette opération* 


MINISTERE DE LA GUERRE, 


^ Manufactures ' d"armes et fonderies de canons, 

La inodilicatioQ dans les heures de travail a été la suivante : 

Semaine de cinquaute-quatoe heures: 

n} Du lundi au vendredi : de (} heures à S heures du matiu; de 9 heures 


{ij D'après une commun J cation de TOfficc du travail (Ministère de l'iridustj'ie et du 
travaîLj 

(1) D’api^ ntic roïiiTnunîcatîon tic fOlïice international du travail. 


1 
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(lu malin à i lieure de i’après-midi ; de 2 iieures de l’après-midi à 5 heures 
et demie (à 6 heures le vendredi); 

fc) Le samedi: de 6 à 8 heures du malin; de 9 lieures du malin à 
1 heure de ra|)rès-midi. 

Semaine de <piarantc-huit heures ; 

a) Du lundi au vendredi : de 8 lieures du matin à 1 heure de l’après- 
midi ; de 2 heures à 5 h. lio ; 

h) Le samedi : de 8 lieuies du malin à 12 h. /jo. 

L’élahlissement de la semaine de quai'anle-liuit heures reposaîl sur les 
considérations suivantes ; 

f 

1*^ Économie de la perle de temps causée par i'aiTet et la lejïrisedu tia- 
vail résultant du déjeuner ; 

2^ Kconornie sur les dépenses d’éclairage et de cbanfïage, on raison de la 
réduction des heures de travail de neuf a huit; 

3 "^ Une grande réguiarité dans rentrée au Iravaîl, h^ coiiiiiiencejnenl de 
la journée étant reculé de (> a 8 heures du nialîn; 

4*^ Amélioration dans la condition ])hYsiqüe des ouvriers, et consétjueiii- 
ment accroissement de leur force productive; 

5 * La conviction tpie même les ouvriers aux pièces pouiTaieiil, sans eflbrl 
excessif, produire beaucoup plus de travail par heure ; 

6^ Le fait que la réduction des heures de travail n\avait pas diminué le 
rendement ou accru les prix de revient dans les étahlisseinents de rindusirie 
])rivée où fessai avait été fait. 

Le résultat a justifié ces espérances, et il est clair t[ue le contribuable na 
rien eu à payer de plus en raison de la réduction de la journée de travail, et 
(|ue la production ifa pas diminué, üautre part, la majorité des uuvriei's 
travaillant aux pièces, le gain moyen hebdomadaire par ouvrier n’a pas été 
sensiblement modifié, quokpie les tarifs des travaux aux jîièces n’aient pas été 
augmentés. Les ouvriers a la journée ont bénéficié d’une augmentation du 
prix de l'heure, calculée de façon à ce que leur salaire pour ta semaine de 
quarante-huit heures soit égal à celui d’une semaine de ciuquante-c[uatre 
lieures, 11 n’a pas été nécessaire daccroîlrc le nombre des Iravailleurs à la 
journée. 


AMIRAUTE. 


■i 

Le système en vigueur dans les arsenaux consisle en une semaine de 
(|uarante-huit heures, et non pas dans la journée de huit heures, car les 
ouvriers ne travaillent qu environ cinq heures le samedi. 

Avant rintroduction de la semaine de qiiaranteduiil heures, la durée heb¬ 
domadaire du travail était de ciu<|uante lieures et un tiers; une réduction de 
deux lieures et un tiers a été opérée, dont près d’une heure et demie sur le tra¬ 
vail du samedi, jour dont on a ivimcné les heures de travail dans les limites 
de la demi-journée, alors qu'auparavant les ouvriers travaillaient jusqu’à 
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2 heures de raprès-midî avec un arrêt d’une demi-lieure à nudi jmur le 
rejjas. 

l^our apprécier avec oLaclUude la question de savoir si l’adoption de la 
semaine de quaraiitehuît heures a entraîné une perte pour TEtat au 
|>oinl de vue du coût de production^ il faudrait, dans la comparaison entre 
le coût sous le régime ancien et le coût sous le régime nouveau, tenir coin(>te 
(le certains perfectionnements du machinisme et des moyens de lrans|>ort 
dans les arsenaux et de divers autres procédés [U’opres a économiser le temps, 
tîiilrn des augmentations de salaire accordées aux ouvriers de certaines profes¬ 
sions* Mais aucune statistûjue nu été et même ne peut être éta])lie sur ces 
points. 

réeffet, sur la production, de tarédnctiou du nombre hebdomadaire des 
lieures de travail de cinrjuaule et un tiei's à quarante-iiuit a été, jusqn’à un 
certain point, atténué par ce fait ([u'aucune augmentation n"u été opérée sur les 
tarifs de travaux aux pièces et, d’autre part, par le retrait de cerlaines tolé¬ 
rances jusqu’alors en usage; ainsi : 

Le délai de trois minutes accordé aux ouvriers pour se rendre au tra¬ 
vail après la cloche, le matin et raprès-midi, a été supprimé ; 

2 " Supprimées également les cinq minutes qu’on leur laissait prendre à 
midi le vendredi pour se rendre aux bureaux de payement; 

3 ® On a cessé de donner aux ouvriers une demi-jouroée de congé a Tocca- 
sion de la visite annuelle des Lords de rAmîrauté dans les arsenaux et a 
roccasiou des élections législatives; 

A® On a mis fin a riuibitude de donner des congés payés lors (Ynn lance¬ 
ment de navire, etc. 

Le total du temps gagné par la su|>pressi{m de ces diverses facilités atteint 
presque une heure par une semaine. 

D’une façon générale, il ne semble pas (|ue te coût de la production daus 
les arsenaux depuis Fintroduction de la semaine de ({uarante-huit heures se 
présente d’une façon défavorable, si ou le compare avec celui qui existait 
sous le régime ancien ; mais jusqu’à (piel point le coût de production a été 
irdluencé par la réduction des heures de travail, en tenant compte du reste 
des autres facteurs précédemrncïit itKti(|iics, cVst ce (|n’r)n ne saurait, pour 
tes raisons déjà énoncées, déterminer avec précision. 


II. — ITALIE. 


ETAHLISSEMEMT DE LA JOURNEE DE 


lillï REI RES. 


En Italie, la durée du travail effectif dans les manufactures de tabacs eal de sept 
heures pour les ouvriers et de six heures à six heures et demie ptair les auvriéres 


- (i) BoHethio deir Ujjiciû del Ifiim o, juillet îrio'i, p. 

Ü 
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- ï 
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Mais dans lu cas d’une besogne extraordinaire, le pei’SOiinel doit travailler même 
au delà de la durée normale du travail, et sans majoration de salaire pour la pre¬ 
mière heure supplémentaire (i), , , ,, , , , - , -i j- • ■ j 

Dans les arsenmtx' et éùiUi.isemenls de la Alarmej la duree du travail, diminuée du 
repos de midi pris à l’intérieur des ateliers, est tantôt inférieure, tantôt supérieure 
à nuit heures et varie avec les arsenaux et établissements : 


Spezia : Décembre et janvier, sept heures et demie; 

Novembre et février, huit heures et demie; 

Le reste de l’année, neiil heures et demie. 

Le repos varie de trois quarts d’heure à une heure un quart* 

Naples : Octobre à mars, liuit heures; 

Le reste de iannée, dÎ3L heures. 

Avec repos d'une demi-heui'e à une heure. 

Venise : Décembre^ sept heures et demie; 

Janvier, sept heures trois quarts; 

Novembre, liuit heures et demie; 

Février, huit heures Irois quarts; 

Octobre, neuf heures; 

Le reste de raiiuée, neuf lieures et demie. 

Repos d'une deini-heure à une heure. 

Tarenie : Décembre et janvier, huit iieures; 

Février, huit heures et demie; 

Novembre, huit heures trois quarts; 

Mars, juillet et août, neuf heures; 

Septembre^ neuf heures un quart; 

Juin et octobre, neuf heures et demie; 

Avril et mai, rieuf heures trois quarts. 

Rej)os d'une demi-heure à une heure. 


Ces ïriènies temps de travail sont en vigueur pour les ouvriers dit geuie; cepen¬ 
dant, ceux de la Maddalena l'ont dix. heures. 

T>a direction autonome du génie pottr les travaux de la Marine à Spezia occupe 
aussi des ouvriers extraordinaires, c'està-dire non inscrits sur les listes du per 
sonnel régulier, (pi font les jouriiées suivantes : 


Novembre à février, huit heures; 


Mars et avril, 
Septembre et octobre, 
Mai a août, dix heures 


neuf heures; 


JT 



* 


Dans les services du Minislère de guerre, les dessinateurs, chimistes et litho¬ 
graphes travaillent huit heures par jour. Les ouvriers du service géograpliiqut; de 
l'armée font : 


Novembre à févri(T, sept heures el demie, 

Mais et avril, ) ■ i * 

O * U I il } huit heures et demie 
Neptembre et octobre, \ 

Mai à août, neul heures et demie. 


« 

1 


(i) Bfflhti fi fi flelf V(ltctfi drf furoro^ octobre 190/!, |e a/iT». 
('ï) Ihid,, uuvüttilji'C 190/i, \K 69/1 ut 097, 
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he personnel ouvrier <le l.i pharmacie centrale militaire fournit toute l’année 
huit heures de travail (i). 


Dans les salines, la durée du travail ne peut être inférieure à sept heures pendant 
ta saison d'hiver, et à huit heures pendant la saison d’été (a). 


III. — ESPAGNE. 


J. — FIXATIO.N À HUIT HKÜRKS DE LA DURÉE DE t.A JOURNÉE DE TRAVAIL. 


La journée de travail dans les établissements de l’Ktat a été fixée à iiruC heures 
par on décret royal, en date du 11 mars igoà, ainsi conçu : 


Afin de régulariser le travail des ouvriers dans les propriétés, mines, fa¬ 
briques et autres établissements de l’Etal dépendant du Ministère des finances 
el de fixer d’une façon uniforme et dc’fiiiilive le nombre d’heures qui doit 
constituer la journée tle travail; afin de déterminer la reitribution supplémen¬ 
taire à accorder aux ouvriers lorsque, pour les besoins du service, il convient 
de prolonger la journée ordinaire, le Roi, et en son nom la Heine régente, 
décrète que la journée ordinaire de travail, dans tous les établissements 
ressortissant au Ministère des finances sera de huit heures; toute heure en 
plus sera payée au taux équivalent à un huitième du salaire journalier 
stipulé. 


JL - APPLICATION ET RÉSULTATS DU DÉCHET ROYAL DU l 1 MARS 1902. 


% 

‘ U résulte d’une communication, en date du 24 juin iljo 5 , de VlnsHUdo de 
rejbrmas sociales que les modifteattons résultant de rapplîcation du décret ont été 
peu considérables, soit parce que la journée de huit heures était déjà pratiquée à 
la fabrique nationale de ta Monnaie et du Timbre, soit parce cpi'en raison de la 
nature des opérations effectuées, la durée de la journée était déjà inférieure à huit 
heures dans la mine de mercure d’Alniaden* La réforme n'a ûlTecté qu'une partie 
des travaux extérieurs (ateliers, machines d'extraction, etc,) de ce dernier établisse¬ 
ment, travaux elïectués en généial à la journée : la journée qui, suivant les mois, 
variait de huit heures h dix heures et tleniie, et dont la moyenne était de neuf 
heures et un tiers, a été limitée à huit heures; la rédut tionde la [iroduction constatée 
depuis rappiicalion du décret est évaluée à i 4*25 p. loo. a A cette dinnnution du 
rendement il convient de joindre les augmentations de salaire accordées depuis le 
tlécret; on peut les lixer approximativement a 30 p, loo, ce qui donne un accroisse¬ 
ment de 34 ^ 3 b p. loo dans le prix moyen du travaiL » 


(1) BaUetino ddr iamvn, février igoS, ji* 3^4 et 33o, 

[2) Ihid ,, 1905 , p, 498. 

IL 















IV. 


AUTRICHE, 


«■ 


A lu duniande de rOilice du travail, l’Office inteniatioual du travail a prié le 
(îouvernement autrichien de lui fournir des renseigncinciiis sur rajjplicatioii 
de la journée de huit heures dans ie,s travaux de l'Etat en Autriche. En réponse, 
il a reçu au mois d’août 1906, la communication suivante ; 

La journéo rie huit heures est introduite depuis ranuée 1903 dans la 
fabrique I. et P», de munitions à Wollersdorf, mais seulemout dans les ateliers 
où Ton manipule des substances insainbres. .Six hcure.s seulement sont con¬ 
sacrées aux manipulations proprement dites, les deux autres sont employées 
pour les travaux ]M'éparatoire.s et pour le finissage. Ces ateliers occupent 
actuellement 18 ouvriers et 4 ouvrières d’une façon permaDente. 

En outre , la durée du travail des manœuvres civils employés occasionnel¬ 
lement dans les arsenaux d’artillerie de Cracovie, de Pola et de Przemvsl, 
au cours des opérations de vérification des munitions, ain.si que celle des 
manœuvres civils employés d’une façon permanente à l’arsenal d’artillerie de 
Gratz pour remballage «le ta poudre, est fixé à liuit heures en été et à sept en 
liiver. Ces travaux d’emballage occupent 20 personnes et le système de la 
journée de huit (en hiver sept) heures a été introduit en 1893. 

D’ailleurs, en hiver, c’est-à-dire du 1"" octobre au 3 i mars, la durée du 
travail des manœuvres civils employé'S occasiomiellcmeiit et selon les besoins 
(In service est également fixée à liiill heures par jour dans presque toutes les 
manutenlion.s militaires, et cela depuis fort longtemps déjà, de sorte qu’il 
n’est plu.s possible de préciser à (juelle éj>oquc la journée de huit heures a 
été appliquée pour la première fois. 

Dans les mines de sel gemme de la Galicie et de la Bukovinc la durée du 
travail (équipe) des ouvriers travaillant au fond {i,3oo environ) a de tout 
temps été fixée à huit heures ])ar jour. 

Enfin, dans 7 des i 3 exploitations minières relevant du Ministère I. et R. 
de fagricultui'e, la journée de huit lieures est en vigueur et cela dans deux 
(Idrla et Pribram) pour les travaux au fond et au jour, dan.s cinq (Saint-Joa- 
cliimstiil, Kirchbichl, Kitzbühel, lîrüx et IVaibI] pour les travaux au fond 
seulement. L’introduction de la journée de huit heures date, dans cinq de 
ces exploitations (Idria, Piibram, Saint-Joachimstal, Kirchbichl et Kitzbühel) 
du dernier et de I avant-dernier siècle ; a Rrûx elle a été introduite en 1 900 
et a Ruilil en 1906. Des 8 , 3 oo ouvriers employés en 1900, 4 , 5 oo, soit 
54 p. 100, travaillèrent par éijuipe de huit heures, soit dans les mines, soit 
dans les Ibrges (fonderies), les premiers en qualités de charpentiers, d’abat- 
teurs, de rouieurs etc., les seconds comme tondeurs, aflineurs, calci- 
iieurs, etc, 












ÉTATS-UNIS* 


l 


ETABLISSEMENT UE l.A JOEBNEE DE HUIT HEURES, 


A, — (joavernenierit fédéraL 

Le premier acte olTiciel eTnaiiant du Gouvernement des États-Unis, relatif à la 
limilation des heures de travail dans [es élalïlissemenLs ou chantiers fédéraux, paraît 
avoir été un ordre exécutif du président Van Buren, en i84o , qui fixa h dix heures 
la durée de la journée* En 1868, le Congrès vota une loi élahlissanL la journée de 
huit heures au profil de tous les travailleurs employés par le (iouvernement Fédéral 
ou pcar d'autres personnes en son lieu et |>lace* Gomme cette loi était dépourvue de 
sanction, la journée de dix licures fut maîntennc dans divers services* Une loi de 
iSgci reproduisit les dispositions adoptées en 1868, mais y ajouta des pénalités. 
C'est la dernière censure générale prise eii cette matière, du moins en ce qnl con¬ 
cerne le Gouvernement fédérai (1). 

B, — Étals de tUnion[^), 

ay Etats ou Territoires de rUnioii, en dehors du Gouvernement fédéral, pos¬ 
sèdent acluellement des dispositions législatives établissant, pour certaines caté¬ 
gories de travaux, la journée de huit heures. Ces dispositions, toutefois, sont loin 
d'être uniformes et d'avoir partout la même application. 

Alors que divers Hiats Tout limitée aux travaux publics exécutés, soit en régie 
par TElat ou les communes, soit par des adjudicataires ou sous^adjudicataires, 
d'autres l'étendent à tous les iravauJC, tant quTine conveution autre n'intervient pas 
entre les parties. Certains la prescrivent uniquement, soit dans les mines et fonde¬ 
ries, soit dans les établissements pénitentiaires , soit dans les travaux d irrlgation ou 
sur routes. Quelques Etats la stipulent dans plusieurs de ces catégories de travaux. 

Les premiers Etats qui aient institué la journée de huit heures sont le Connec 


(1] Au début de Tannée igoi a é'.é présenté â la Lbamhre des représentants un bîll ayant 
pour but de décider qn'à l'avenir la règle, de la journée de liiiît heures serait inscrite dans 
tout contrat passé avec un entrepreneur j>ûr le (aonveriiement des Elats-ünis, — Vuy. Kiijhi 
liourit for laborers üu Govemmeul fi orL — Report by the Iloji. Victor //. Metcalf, secreiary, 
Deparimenf oj Commerce and Labor. ori //, /*. [Eigfit hatir /u'H)..**. Washington, 

1 fjo6 ; — de pln.H Eigld hoiirs for (alwrvrx rni (ioiernnwnf fVork, Hearings hefore tlie Ctwi- 
iniUee on Labor of Üte îîùiue ojîieprexentnttvex, * , , . Washington, 1904 ; et Senote hifl ^s 8 , 9 , 
/v'y/if liours, etc.^ ArgunicnU before tke Comuiittee ou Éducation and Labor of ibe Ufiiied States 
Senate. Washington. 1904; enfin le Bulletin de tOJfiee du travail, aont igoS, [>. 7^53 
el suiv. 

(3) Ihdletm du travail de l'Etui de ■l/ti,çjrtcAu.ïjeüjr^ janvier 1904* On verra par la lecture 
du résumé de cet article (publié dans le Balletin de rO£ieû du travail de mais igoi) qiTaux 
Etats-Unis le législateur ne sépare |ias, comme le font les Etats européens, les élaldisse- 
ments induslrieis de TKlat et ceux des parliruliers InrsqiTil intervient dans la fixation de 
la dni'ée du travail. C'est pourquoi nn a nru bon do ne ]ias repro<luirc iiniqnerncnl lew 
renseignements Fonrnis par le Bulletin du travuit qui se rapportent aux élaldissemeiils 
indnstrieis d'Etat. 
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lient et l^Illinois, qui, dès 1867, ont déclaré d'ime façon générale w que l*on coiisi- 
dérerail comme journée légale huit heures de travail accomplies le même jour, à 
moins d'une conA^ention conlraire passée entre les parties p» 

Kn ï 8 q 4 ï un troisième Etat, l'indîana, édicte la loi suivante: 

« Huit heures de travail constituent la joiirnce légale [sour les artisans, ouvriers 
et manauivres autres que ceux de l’agriculture et autres (|iie les domestiques. Les 
patrons et les ouvriers peuvent lixer un salaire additionnel pour les heures supplé- 
nuMitaires. La loi est applicable â toute personne, éiahlisseiTient, corporation, so¬ 
ciété ou associalîon employant de b main-d œuvre dans rf'.tat, ainsi qu'a tous les 
artisans, ouvriers ou manœuvres employés par l'Etat, parles municipalités ou [>ar 
leurs agents, ainsi que par les personnes ayant une adjudication de l’Etat. » 

La même année, le Colorado interdit de faire faire plus de huit lieures par jour, 
ou plus de quarante-huit heures par semaîne, dans les travaux exécutés pour le 
compte de l Etal, des comtés, villes, districts scolaires, municipalités ou hourgs. 

CVst surtout en 1899 et, de 1901 à 1908, que la plupart des Etats sont entrés 
dans la même voie. 

/ 

Voici comment se répartissent les Etats ou territoires de riJnïon , stdon la caté¬ 
gorie de travaux a laquelle la journée de huit heures est applicable, aA-ec indication 
de Tannée où la lot a été votée ou modifiée. 

Journea de huit heures dans tous les travaux, à moitis de convention coati'aire entre 
(es parties : (6 Etats) Connecticut (1867), Illinois {i8(>7), Indiana (189/1), Mis¬ 
souri (1899), New-York {1899 et iqoo), Pensylvanie (1868). 

Journée de huit heures dans les mines et fonderies : (7 Etats) Arizona (igoS), Colo¬ 
rado [1899), Missouri (1901), Montana (1901), Nevada (igoS), Utah (1898), 
Wyoming (constitution). 

Journée de huit henres dans tes travaux publics de ïEtat ou des conmuines : 
(19 Etats) Californie (1908), Colorado (189/1), Colombie (1902), Hawaï (igoS), 
Idaho (i 899* igoï), Indîana (1894) * Kansas (1901), Maryland (Baltimore) [1898], 
Minnesota (190j), Montana (1 901), Nevada (igoS), New-York (1899-1900), Ohio 
(1900), Pcnsjdvanie (1897), l^orlo-Bîco (1902), Utah (igo 3 ), Washington (1899), 
Virginie occidontate (189g), Wyoming (constîîution),. . 

' Travaux sui hs routes (prisonniers ou comme corvée en payement de lu taxe des 
roules): [3 Etats] Missouri (1901), Nouveau Mexique {1901), Tennessee (1899). 

Travaux d'irrigation : Nevada (igoS), 

Travaux des rèsetvoirs : Ville de New-York {1903). 

bahriqaâs et alehers [sauf convention contraire] : Wisconsin (1899], 

Travaux dans tes prisons: (3 États) Pensylvanie {1891), Tennessee ( 1899), 
Etali (igoS). 

Certaines dérogations à la journée de huit heures sont prévues dans les cas’suivanls 
par les lois de divers Etats : 

Dérogations prévues en cas d'urgence : {ij États) Arizona, Californie, Cûloml>b, 
[la^^aï, Kansas (1), Minnesota, Montana, New-York, Washington, 

Exception en faveur des domestiques et ouvriers de ferme : (7 Etats) Illinois, fn- 
dtana, Minnesota, Missouri, New-York, Ohio, Pensylvanie, 

En ce qui concerne les mesures d’application, cerUins États stijiulent l’insertion 
de b clause des huit heures dans tous les contrats de travaux publics (Idaho, Min¬ 
nesota, NevA-York, Ohio, Washington); d’autres édictent des pénalités pour infrac¬ 
tion a la loi : ce sont ceux de Colombie, Maryland, Minnesota, Missouri, Nevada, 


(i) Hariïi le Kansas les heure» siipplémeittaires doivent être payées 
cou (au l ; flans le WnshingLoii, elles doivent être égales à 5 o 100 en 


selon le laui local 
phi» du salaire^ 
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Ohio, Pensylvanie, Utah, Washington, Virginie occidentale. Les amendes s'élèvent 
[>arfois à 5 o francs par ouvrier et par jour, jusqu'à concurrence de ta,“Von et même 
de 5,000 francs. 

i^our donner une idée de ces lois nous cîtemns le texte de l'article qui y esl 
relatif, de la loi générale sur le travail de LEtat de New-York, tel qu'il résulle des 
modifications tjui y ont été apportées, en idgg et 1900: 

« Huit heures de traviui constituent la journée légale pour (ous les ouvriers em¬ 
ployés dans l'Etat, excepté ceux employés comme domeatîcjues ou dans les fermes, 
à moins de stipulation contraire, 

«Le présent ariicle n'empêche pas les parties de s'entendre pour des heures sup* 
plénientaires, à un salaire supérieur, excepté dans les travaux publics exécutés en 
régie ou par des adjudicataires* 

«Tout contrat dans lequel l'Etat ou une commune est intéressé, impliquant 
l'empioi de la main-d'œuvre, stipulera qu’aucun ouvrier occiqié par reniployeur ne 
pourra ni ne devra faire plus de huit heures par jour, excepté dans les cas de dé¬ 
tresse (incendie, inondation ou d.mger). 

Il Les salaires dus pour une journée légale dans les travaux publics ou pour la 
confection des articles nécessaires à l'exéculion d'un contrat public ne seront pas 
inférieurs au salaire courant dans findustrie de la localité où le travail est exécuté 
ou à Ia(|uelle il est destiné. I^e contrat portera une clause spéciale à cet effet. Il 
stipulera en outre que toute infraction au présent article sera cause de nullité (1), 

«Aucune somme ne pourra être payée à titre de travaux en cas de violation du¬ 
dit contrat. 

« I^e présent aiiicie n'est pas applicable aux personnes eniployées régulièremenl 
dans les établissements de l'Etat, non plus qu'aux mécaniciens, éleciriciens et ou* 
vriers des ascenseurs du service des bàtimenls civils pendant la présente session 
législative. » 

Une loi de porie en outre cpe: 

«liOrsque la direction des aqueducs passera contrat pour la construction*de 
nouveaux aqueducs, elle devra ne faire faire et ne laisser faire que huit lieuE^es de 
travail, jfr 

f 

Dans l'Etat de Massachussetts, la journée est de neuf heures dans les travaux [lu- 
blics. Depuis plusieuj's années un mouvement existe en faveur de la réduction à 
huit lieures; une loi de jSgg-» modifiée en lyoo, porte que dans chaque localité, 
suj' pétition signée d'un certain nombre d’électeurs (roo dans les villes et ^5 dans 
les bourgs), la question sera réglée par voie de rcdércndum. En igoS, une loi éta¬ 
blissant les huit heures dans les travaux de FEtat n'a pas élé ratifiée par le Gouver¬ 
neur, qui Fa déclarée anticoiistilutionnelle et onéreuse pour FEtat (cette opinion a 
du reste été admise par l'attorney général). 

De 1899 à 1902 , 44 villes ou bourgs de l'Etal de Massachussetts ont adopté les 
huit heures dans les travaux publics. 

l/a|>plicatiün des lois sur la journée de huit heures dans les travaux publics et 
les mines a, dans [dusieurs Etats, donné lieu à des procès au cours desquels on a 
contesté la validité de ces lois. Dans certains cas, les parties en ont appelé a la 
Cour suprême fédérale de la décision des tribunaux d'Etat. 

La Cour suprême du Colorado a, en 1899, déclaréanticonslilutionnelle la loi de 
huit heures dans lesmine^' et fonderies par le motif suivanl : 

K La loi porte atteinte au droit qu'ont les patinons et ouvriers de s'eulendre pour 


(1) La Cour (Fappd de New-York a 
salaires coiirautî^ (février 1901], 


déclaré anticonstîtiitionmdic la 


clause relative aux 
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une afiLiire jjrlvée qui ne perte aucun préjudice k la coilectivtlé; elle lèse, en outre, 
injustement toute une classe de citoyens et leur impose certaines obligations, 
dont d’autres, dans des condiLiuns analogues, se trouvent d!s[)ensésn. 

Par contre, la Cour suprême de l'Utali, en 1896, à deux reprises, a admis la va¬ 
lidité d’une loi analogue, «parce quelle tend à sauvegarder la saule et la vie des 
ouvriers des mines 0 ; la Cour leJerale a sanctionné cet avis. 

l]n ce qui concerne les travaux publics, la loi de Ijuil heures a été déclarée anti* 
constitutionnelle par la Cour suprême de TOhio et la Cour d'appel de ^ew-Yprk* 
Cetle dernière estime que la loi « ne dérive pas du droit de surveillance qu’a TEtat, 
mais qu'elle établit à tort une distinction entre diverses catégories d'adjudicataires^ 
ou même distingue pour un seul adjudicilaii e, selon qu’il travaille pour fKtat cm 
[îüur un particulier* L’EUt a le droit de inrotêger les (émmes et les enfants contre 
les travaux dangeretu ; la présente loi ne se préoccupe pas de la nature du travail, 
de IVige, du sexe des ouvriers non plus (jiie de la personnalité de l’entrepreneur* 
[.es cours du Kansas et du Wisconsin, ont au contraire admis, en 1899, la vali* 
dilé de cette disposition : 

« QueHe qiwiit [>ii être Tidée inspiratrice de cette loi, ont-elles jugé, nul ne peut 
contester a l'Etat le droit d'imposer huit heures a ceux tpii Iravaîllent pour lui; 
TEtaf, gardien des intérêts cotiiiïuins, doit dicter les conditions des travaux ([u'il 
fait exécuter. Aucun iribunal ne peut reu blâmer, jj 
E t ailleurs : 

«Nul n’est obligé de somiiissioiiner pour des travaux publics, et aucun ouvrier 
n’est obligé de s'embaucher clioï un afljudicataire ; il ne jieul être ici question 
d’üLtenlal à la liberlé; la loi n'est donc qu'une instruction donnée par l'Eiat u ses 
agents et nul ne peut lui contester l'exercice d'un tel droit, » 


II. 


flF-;SÜI.TATS DE L APPI TCATION DE LA JOURNÉE DE llül'l' HEURES. 


I^ti réponse à une demande de renseignements sur ce point, émanant de i’Ofïjce 
du travail, le bureau du travail de Washington a fait connailre, par lettre du 
ic) juillet igo 5 , qu’îl u'existe dans les divers départements da Gouvernenjenl 
fédéral aucun renseignement Kur le nombre ^les personnes tombaiitsous l'application 
de la loi fédérute de iSg'j, ou sur les parlies du service dans lesquelles elles sont 
occupées. Le Commissaire du travail ajoutaiL f]u’il aurait été tout disposé â faire 
une enquête déloillée pour répondre à la question posée, maisijue, renseignements 
pris, il lui paraissait imposstlde d'aboutir à des lésnltnls salis l'ai sauts. 
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IV. “ RAPPORT DU DIRECTKUR DU CONTROLE 


sur rinspection du travail dans les arsenaux 
et dans les élablissements de la Marine peadant l'année 1905 , 

( 11 avril 1906.} 


Les fonctionnaires du Contrôle de f Administration de la Marine ont été 
cliargési par Tarrété ministériel do 20 septeinhre 190/1, de l’inspection tlu 
travail dans les arsenaii^t, en ce qui ront'erno [a diiine du travail, la protei^- 
lion des enfants, des l'eiiinies et filles mineures, tes formalités à remplir en 
cas d’accident, raificbaf^e des lois et règlements. Outre ces attriInitions <|Lii 
leur sont propres, ils concourent avec les otriciers du (iénie maritime et du 
corjis de Santé, à constater cerlaines contraventions à des règles éîéiiientaires 
de sécurité et crhyg^iène. I.enr service ordinaire de contrôle tes appelle fré- 
(jiieniment dans les ateliers et dans les magasins* Au cours de ces visites 
journalières, il leur est facile de voir dans quelles conditions les travaux 
s’exécutent et d’exercer avei' toute ta persévérance désira]>]e la surveillance 
(|ui leur est dévolue* En présentant au Ministre, dans un lapport d’ensemhle, . 
les résultats de leurs investigations, nous nous conforTOoiis à l’article 6 de 
larrété susvisé. 


Travail des adultes. — i,es ateliers de la Marine se classent, au point 
de vue de la durée du travail exigé des adultes, en deux catégories ; les uns 
emploient dans les memes locaux des hommes adultes, des enfants, des filles 
mineures ou des femmes; dans les autres, il nVxiste pas de personnel pro* 
tégé* Les premiers sont régis par la loi du 9 septembre i 848 , qui prévoit 
un maximum de 12 lieures de travail. Pour les seconds ce maximum est 
fixé a 10 heures par la loi du 3o mars iqoü. Mais cette distinction n’offre, 
dans la pi’atic|ue, qu’un intérêt fort restreint, car la décision ministérielle du 
7 janvier 1903 a fixé unifonnément a 8 heures la durée de la journée de 
travail pour tous les ouvriers de la Marine, sans étaldir de différence entre le 
personnel protégé et non protégé. En réalité, la limite de 8 heures n’est pas 
toujours atteinte, si l’on ne considère que le temps consacré au travail, sans 
tenir compte de la prise et de la remise des marrons, de la toilette des ou¬ 
vriers, etc* L,e Contrôle pourrait se borner k ce simple exposé et affirmer que 
les services du Département ne risquent pas d’être pris en défaul, si la néces¬ 
sité de terminer certains travaux urgents ou d’en continuer d’au 1res qui ne 
comportent pas d’interruption, ivainenail parfois les directions a conserver 
les ouvriers au delà des heures de cloche. Il se produit alors assez; fré((uem- 
ment des dépassements que les contrôleurs relèvent soit en consultant tes car 
iietsjn'^ 1, soit en visitant les ateliers. Dans certains ports, c’est au moment 
des manœuvres de bassins qu’ont été commises les infractions. Aux forges de 
la Llumssadc (atelier de la fomlerie), les 3 janvier et i4 avril 1905, un ou¬ 
vrier a travaillé i 3 heures; tin autre, i4 heures, le 26 janvier : ces hommes 
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avaient commencé leur service avant leurs laniarades pour l’allnmafie des 
j ubiiots et du four. I.e sous-directeur a pris des mesures pour qu a ravenir, 
le reinplacenient ait lieu après 15 heures île travaii. Dans le même étahlîssc*- 
inent, k l’atelier de l’ajnstage, plusieurs ouvriers ont travaillé j S el 20 lieures. 
Voici l’explication donnée par la direction ; «Les dépassements signalés [n-o- 
vieniient de ce que les ouvriers en question (chaufl’enrs de chaudières on con¬ 
ducteurs de machines au laminage) ayant travaillé le jour, ont dû remplacer 
des ouvriers de la tournée de nuit qui s’alisentalent. Il ne paraît pas possible 
d’opérer aulj'ement; il semble d’ailleurs que cette exception devrait être au¬ 
torisée, par assimilation avec la faculté prévue dans le quatrième cas concer¬ 
nant ralternance des éijui[>es. Je dois ajouter que le nombre d’heiircs de tra¬ 
vail indiqué a été coupé par un repos de 4 heures. » 

A Toulon, il a été reconnu que roi-ganîsation des équipes à l’atelier du 
yingage n’étail pas absolument régulière. En conséquence, une dépêche du 
1 (i mai 1900 a institué pour le service de veille et d’entretien des creusets, 
trois équipes alternantes, dans les conditions prévues par l’article 1°' du dé¬ 
cret du 28 mars 1902. 

Dans le même port, le Cotitrôle résident «ayant eu l’occasion de constater 
la dorée anormale de la présence conlinue dans le port (de la cloche du matin 
k celle du lendemain soir} des ouvriers des mouvements généraux chargés du 
service de garde pendant la nuit k bord de la chaIovq>e d’incendie, a dû ap- 
]>eler sur cette situation l’attention de la direction des Constructions navales, 
qui a étudié, de concert avec les intéressés, les moyens de concilier les exi¬ 
gences du service d’incendie, avec les règlements lixant la durée maxiina du 
travail des adultes. Par analogie avec les dispositions adoptées pour le zingage 
par la dépêche du lü mai iqoh —k cette différence près que le service qu’il 
est ici question d’assurer n'a lieu ifue pendant la nuit — on s’était tout 
d’abord arrêté k la cojnbinaison ci-après:.l" bordée : de la cloche dn soirk 
10 heures du soir, coïncidant avec la relève du zingage, avec reprise du tra¬ 


vail le lendemain matin k 7 heures; 2" 


ée ; de 10 heures du soir k 


7 heures du matin, avec reprise du travail k la cloche de l’après-midî. 

«Ces dispositions ont donné lieu, de la part des ouvriers, à des objections 

reconnues fondées.. aussi a-t-on proposé la solution suivante, afin de 

ménager, dan.s la mesure du possible, tous les intérêts en cause : le service de 
nuit succéderait sans interruption au Ij avail de jour, mais serait suivi d’une 
journée entière de repos avec perte de salaire, soit 22 heures ou 22 heures 
et demie, selon la saison, de présence dans l’arsenal.Le Contrôle rési¬ 

dent consulté a fait connaître k la direction que, malgré son alternance toute.s 
les trois semaines environ pour chacun des vingt ouvriers composant l’équipe 
(l’incendie, une présence aussi prolongée dans l’arsenal ne lui paraissait pas 
en harriionie avec les prescriptions légales.» En conséquence, la ques¬ 

tion a été soumise au Ministre. 11 sera d’autant jilus facile de la trancher que 
la loi du 9 septembre i848 ne vise que de.s heures de travail et non des 
heures de garde. 

A la demande du Contrôle résident de Toulon, une dépikhe du .0 août 190 5 
a (l('■cidé que le marché de viande fraîche passé dans ce ixvrt conliemirait à 
I avenir une clause obligeant l’adjudicataire k se conformer au décret du 
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lo août 1899. Par suitr, et en vertu des articles 3 , (i et 10 (‘.umbiiiés de 
l'arrété du 27 novembre 1899, le fournisseur sera passîlile de l’exclusion 
temnoraire ou délinitive des marchés de la Marine, s’il exige de ses employés, 
sans autorisation expresse, plus d'heures de travail que ses engagements ne le 
piévoient. 

A Rocbefort, le (joolrùie résident a signalé (|ue le repos hebdomadaire 
n’est pas toujours assuré au personnel du chantier de la Charente et que cer¬ 
tains onvritM'.s figurent dans la comptabilité pendant des périodes ininteiTom- 
pues de 35 à 61 jours. Le tlirectenr des Travaux hydrauliques a répondu 
qu’il s’agissait d’hommes occupés » soit à des manœuvres de dragage occasion¬ 
nées par la marée, soit à des travaux de réparation du matériel llotlantf. 
I ,’imPossihilité d’accorder à chaque ouvrier un jour de liberté par semaine ne 
nous paraît pas démontrée. 

Le Contrôle résident de Toulon a relevé, de son côté, qu’un ouvrier des 
l’ravaux hydrauliques n’a disposé d’aucun jour de repos enti’e le i 5 octobre 
el le 10 décembre. .Mais, dans aucun des cas cjue nous avons relatés, les 
intéressés n’ont formulé de plaintes; ils préfèrent ne pas réclamer, aün de, 
continuer à recevoir des allocations supplémentaires. 
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